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I. INTRODUCTION 

1. A maintes reprises dans ce proces, les parties Civiles ont souligne l'importance de la 

participation des victimes en qualite de parties civiles devant les CETC, notamment 

lors de l'audience relative aux premieres indications qui s'est deroulee en juin 2011 et 

lors de l'audience du 19 octobre 2011. Les parties civiles insistaient alors sur Ie fait que 

cette participation constitue un droit et non pas une gratification, une presence 

necessaire et non pas une invitation. En defendant leur statut et leur droit de s' exprimer, 

les parties civiles ont entendu defendre leur place dans Ie proces penal. 

2. Comme un corollaire de cette participation, Ie droit a reparation judiciaire des parties 

civiles a ete cons acre dans les textes intemationaux et nationaux. Sans les reparations, il 

n'y a pas de justice accomplie. C' est une exigence. 

3. En l'etat de ce droit, Ie present memo ire est depose afin que des reparations 

significatives et justes soient allouees. 

4. Dans ce memo ire seront abordes la loi applicable, les fondements des reparations, c'est

a-dire Ie dommage subi, et les reparations elles-memes en ce qu' elles repondent a ce 

dommage par les projets de reparations, mais auparavant, nous allons rappeler ici les 

etapes qui ont conduit a l'elaboration des projets de reparations qui vont etre 

developpes. 

II. RAPPEL DE PROCEDURE 

5. Le 29 Juin 2011, les co-Avocats principaux ont presente leurs premieres indications sur 

les reparations, I tel qu' ordonne par la Chambre de premiere instance conformement a la 

RegIe 80bis.2 Pendant l'audience, les co-Avocats principaux ont etabli les fondements 

juridiques des reparations et ils ont foumi des informations sur les l3 projets de 

reparation en cours de developpement a ce moment-Ia.3 lIs ont aussi souligne la charge 

importante pesant sur la Partie Civile pour la definition, Ie developpement et Ie 

financement des projets de reparation, comme prevu par la RegIe 23quinquies(3)(b). lIs 

ont egalement reserve leur droit de solliciter des projets de reparation supplementaires 

dans la demande definitive de la Partie Civile, a la condition que ceux-ci repondent aux 

criteres etablis par la Chambre de premiere instance. 4 

6. Le 22 Septembre 2011, la Chambre de premiere instance a annonce sa decision de 

disjoindre Ie dossier 002, en notant que les parties civiles admises dans Ie dossier n'y 
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participaient plus a titre individuel mais au sein d'un collectif et en precisant que « la 

disjonction limitant l'examen des faits objets du premier proces est sans incidence sur 

la nature de la participation des Parties civiles it ce stade ».5 Les co-A vocats 

principaux ont, par la suite, depose plusieurs requetes demandant a la Chambre de 

premiere instance de foumir des clarifications quant a des questions specifiques de droit 

liees a la disjonction et aux reparations. 6 

7. Le 23 Septembre 2011, la Chambre de premiere instance a foumi des clarifications 

supplementaires sur les «caracteristiques fondamentales» du mecanisme des 

reparations devant les CETC et a egalement fait part de ses observations sur les projets 

presentes lors les premieres indications sur les reparations. 7 Parmi celles-ci, la Chambre 

a souligne que Ie responsable de projet de la Section d'appui aux victimes etait charge 

d'assurer Ie financement des projets de sorte que les reparations soient pretes a etre 

mises en a:uvre. La Chambre a aussi invite les co-Avocats principaux a foumir des 

details supplementaires dans une nouvelle demande initiale de reparations. 8 

8. Le 19 Octobre 2011, a la demande la Chambre de premiere instance,9 les co-Avocats 

principaux ont complete leur demande initiale de reparations dans Ie dossier 002/01 en 

demandant des clarifications quant a des aspects specifiques du mecanisme de 

reparation, en presentant des arguments de droit et en foumissant des informations sur 

les projets en cours de developpement a ce moment-la. lO lIs ont egalement reitere qu'ils 

se reservaient Ie droit de solliciter des projets de reparation supplementaires dans leur 

demande definitive. II 

9. Le 29 Novembre 2011, la Chambre de premiere instance a donne quelques directives 

sur les reparations ala lumiere de la disjonction du dossier 002, en distinguant l'effet de 

la disjonction selon Ie mode de mise en a:uvre envisage pour la reparation et en 

indiquant que les reparations demandees selon la RegIe 23quinquies(3)(a) sont limitees 

par les prejudices qui resultent des crimes allegues tandis que les reparations 

demandees selon la RegIe 23quinquies(3)(b) ne Ie sont pas. 12 

10. Le 3 Aout 2012, la Chambre de premiere instance a rendu une directive supplementaire 

sur les reparations, tout en suggerant aux co-Avocats principaux de donner la priorite 

au developpement d'un petit nombre de projets de reparation significatifs. 13 

11. Le 3 Decembre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu un memorandum 

demandant aux co-Avocats principaux d'identifier une liste de projets de reparation 
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choisis en priorite, de la deposer aupres de la Chambre et de foumir des informations, 

en consultation avec la Section d'appui aux victimes, sur Ie statut de financement des 

projets. 14 

12. Le 12 Fevrier 20l3, les co-Avocats principaux ont depose une mise a jour ecrite sur les 

reparations, detaillant les sept projets prioritaires en cours de developpement au titre 

des reparations des parties civiles, notant l'etat du financement des reparations et 

soulignant la responsabilite principale de la section d'appui aux victimes pour cet 

aspect du developpement des projets. 15 Le document a egalement rappele Ie droit des 

Parties Civiles de soumettre des projets supplementaires au moment de la demande 

definitive. 16 

l3. Le 26 Avril 20l3, dans sa deuxieme decision sur la disjonction, la Chambre de 

premiere instance a clarifie a la demande des Co A vocats principaux pour les Parties 

Civiles l'impact de la disjonction sur les reparations, notant que « la Chambre de 

premiere instance n 'a pas cherche it restreindre la possibilite pour les co-avocats 

principaux de demander et d'obtenir reparation au nom de tous les membres du 

collectif de parties civiles en cas de declaration de culpabilite des Accuses », tout en 

soulignant Ie lien requis entre les crimes juges et les prejudices des parties civiles. 17 

14. Le ler Aout 20l3, la Chambre de premiere instance a repondu a la mise a jour de 

Fevrier 2013 des co-Avocats principaux en demandant plus de details sur la definition, 

Ie developpement, Ie financement et les partenaires des projets prioritaires et en notant 

«qu 'en principe les mesures proposees dans les trois categories constituent des formes 

de reconnaissance appropriee du dommage subi par les parties civiles en consequence 

de la commission des crimes faisant l'objet du premier proces dans Ie cadre du dossier 

no. 002, et accordent aux parties civiles des avantages qui repondent it ce dommage 

(regie 23 quinquies (1) du Reglement interieur). Elle les reconnaftra donc comme des 

reponses approprzees, a condition toutefois de recevoir les informations 

supplementaires requises ».18 

15. Le 23 Aout 20l3, les co-Avocats principaux ont repondu a la demande de la Chambre 

de premiere instance en foumissant des precisions supplementaires sur les huit projets 

de reparations en cours de developpement. 19 Encore une fois, les parties civiles ont 

reserve leur droit de proposer des reparations supplementaires au moment de leur 

demande definitive.20 
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16. Le 6 Septembre 20l3, la Chambre a repondu aux Co Avocats Principaux et rappele un 

certains nombres d'obligations parmi lesquelles Ie fait que Ie financement doit etre 

totalement securise avant Ie depot du memo ire final. 21 

17. Le 12 Septembre 20l3, la Chambre a accorde un delai supplementaire au 8 Octobre 

2013 pour Ie depot du memo ire final sur les reparations. 22 

III. LOI APPLICABLE SUR LES REPARATIONS 

A. Le Droit a la Reparation dans la loi Nationale et Internationale 

18. C'est un principe general de droit que «toute violation d'un engagement entrafne 

l'obligation de reparer.»23 La reparation a pour but Ie restitutio in integrum ou de 

supprimer les consequences d'un acte illegal24
, ce qui, dans Ie cas des victimes blessees 

par la conduite criminelle d'autrui, signifie de les restituer dans leur condition 

anterieure. 

19. Le droit a reparation est un principe fondamental bien etabli dans Ie droit national et 

international, dont la Chambre reconnait l'application.25
. Tant Ie droit cambodgien que 

Ie droit franc;ais dont il s'inspire reconnaissent Ie droit des victimes a obtenir reparation 

du prejudice subi a la suite d'un crime et ont etabli un processus par lequelles victimes 

peuvent demander reparation pour tout prejudice materiel, physique et/ou 

psychologique subi.26 

20. En droit international, la Declaration universelle des droits de l'homme, Ie Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et un nombre d'autres traites 

internationaux relatifs aux droits de l'homme affirment Ie droit de l'individu a un 

recours. Les Principes fondamentaux et directives concernant Ie droit a un recours et a 
reparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 

I 'homme et de violations graves du droit international humanitaire reaffirment Ie droit a 
une «reparation adequate, effective et rapide du prejudice subi» 27 et precisent les 

normes internationales en matiere de reparation, y compris Ie droit a une reparation 

«pleine et effective» sous la forme de restitution, indemnisation, readaptation, 

satisfaction et des garanties de non-repetition.28 De tels textes internationaux doivent 

recevoir leur pleine application devant les CETC. 
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21. De nombreux tribunaux intemationaux reconnaissent egalement Ie droit a reparation et 

plusieurs integrent des procedures permettant aux victimes de demander des 

reparations. La loi de la COlif penale intemationale (CPI), celIe de la COlif 

interamericaine des droits de l'homme, et celIe de la COlif europeenne des droits de 

l'homme (CEDH), toutes reconnaissent explicitement Ie droit a reparation. 29 Le travail 

important des tribunaux regionaux dans Ie domaine de la reparation a conduit la 

Chambre supreme a noter que «pour dejinir Ie contenu du droit it reparation du 

prejudice subi par des vic times, y compris les vic times des crimes commis it grande 

echelle, if est possible de tenir compte de la jurisprudence qu'ont etablie les cours 

regionales de protection des droits de l'homme en matiere de recours dont disposent les 

victimes ». 30 Les tribunaux ad hoc, y compris Ie TPIY, TPIR, TSSL et TSL 

reconnaissent egalement Ie droit des victimes a reparation, meme s'ils renvoient tous a 
des mecanismes extemes pour realiser ce droit. 3l 

B. Le Reglement Interieur 

i. Forme et contenu de la demande finale 

22. Le Reglement interieur des CETC confere aux parties civiles Ie droit de demander des 

reparations morales et collectives, a travers Ie depot d'une «demande definitive» par les 

co-Avocats principaux.32 La demande definitive de reparations doit decrire les 

reparations recherchees; inclure des arguments juridiques precisant comment les 

mesures repondent aux prejudices subis; indiquer, Ie cas echeant, les sous-ensembles 

du collectif concemes par des mesures particulieres; et preciser Ie mode de mise en 

a:uvre recherche pour chaque mesure. 33 Les parties civiles «portent la charge de la 

preuve en ce qui concerne la substance de leurs demandes de reparations. »34 

ii. Le lien requis, Ie collectif et la disjonction du cas 002 

23. Les demandes de mesures de reparation formulees par les parties civiles sont soumises 

a une exigence a deux volets. Elles doivent: 1) reconnaitre Ie prejudice subi par la partie 

civile comme resultat de crimes pour lesquels l'accuse a ete declare coupable; et 2) faire 

beneficier les parties civiles d'une maniere qui repond a ce prejudice. 35 Au stade du 

jugement, les parties civiles participent a la procedure en tant que collectif36; leur lien 
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avec les crimes a ete etabli a la suite de leur admission definitive au dossier en tant que 

parties civiles pendant la phase preliminaire.37 En l'etat, Ie Reglement Interieur n'exige 

pas que chaque partie civile etablisse stricto sensu un lien systematique entre son 

propre dommage et les crimes, durant la phase de jugement. En revanche, Ie collectif 

doit etablir un lien entre Ie dommage subi et les crimes. 

24. En ce qui concerne la disjonction du dossier 002, « De ce fait, la disjonction limitant 

l'examen des faits objets du premier proces est sans incidence sur la nature de la 

participation des Parties civiles it ce stade ni sur la fac;on dont les co-avocats 

principaux des parties civiles peuvent demander reparation en leur nom, sous reserve 

toutefois que soient respectees les dispositions de la regie 23 quinquies 1) a) du 

Reglement interieur. »38 Les reparations demandees en vertu du present alinea peuvent 

etre elaborees pour Ie collectif, independamment des criteres d'admission des parties 

civiles individuelles ou des crimes vises dans Ie cas 002/01 39 Les reparations 

demandees en vertu de la regIe 23quinquies internes (3) (a), doivent toutefois repondre 

aux prejudices subis qui resultent des accusations et des allegations qui constituent la 

base de l'affaire 002/0l.40 C'est une exigence a minima et les reparations peuvent 

egalement repondre aux prejudices subis plus largement par les parties civiles du fait de 

la totalite des faits. 

iii. La nature collective et morale des reparations 

25. Le reglement interieur prevoit des reparations uniquement "morales et collectives", 

decrites comme des reparations qui repondent a l'exigence d'un lien entre Ie crime et Ie 

prejudice et dont les «avantages ne peuvent prendre la forme d 'allocation jinanciere 

aux parties civiles ». 41 L'element «moral» des reparations se rMere a des reparations 

qui cherchent a reparer Ie prejudice moral, plutot que Ie prejudice materiel. II s'agit de 

mesures qui restaurent la dignite des victimes, preservent la memoire collective, 

reconnaissent publiquement les crimes commis et Ie prejudice subi, et servent une 

fonction symbolique.42 

26. La COlif a indique que l'element «collectf/» est destine a repondre a la nature massive 

des violations qui ont eu lieu au Cambodge43
, mais englobe a la fois les violations 

individuelles et les violations visant Ie groupe. Si les reparations sont allouees aux 
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victimes en tant que collectif, elles «peuvent comporter un avantage individuel pour 

les membres de la collectivite it condition que la reparation so it accordee aux victimes 

en tant que groupe» 44. 

iv. Mode de mise en amvre des reparations 

27. Le Reglement interieur prevoit deux formes distinctes et mutuellement exclusives de 

reparation judiciaire. En ce qui conceme chaque me sure de reparation presentee dans 

leur demande definitive, les parties civiles doivent indiquer si elles demandent a la 

Chambre de premiere instance d'ordonner une me sure contre l'accuse pour lequel il 

serait financierement responsable en cas de condamnation ou de «reconnaftre» un 

projet comme ayant obtenu un financement exteme. 45 Bien que la Chambre de 

premiere instance reconnaisse la premiere forme de reparation comme la forme la plus 

«traditionnelle» de la reparation judiciaire, 46 Ie reglement interieur et la jurisprudence 

de la COlif ne permettent pas que les reparations soient a la fois ordonnees contre 

l'accuse et financees de l'exterieur.47 Les parties civiles ont a plusieurs reprises cherche 

a remedier a cette situation, soit en demandant que des investigations soient faites sur la 

situation materielle des accuses48 
, so it en demandant un amendement du Reglement 

Interieur afin qu'un cumul des deux modes de reparation soit possible. 49 Ces deux 

demandes ont ete rejetees, la seconde par une absence de toute reponse. 50 

v. Etendue du benefice des reparations 

28. Le Reglement interieur, exigeant que les reparations « offrent des avantages aux parties 

civiles», enonce ainsi une exigence minimale mais n'exclut pas que ces reparations 

beneficient a d'autres que les seules parties civiles Les mesures et projets de reparation 

peuvent beneficier non seulement a toutes les parties civiles du cas 002 mais aussi a 
des personnes ou a des groupes qui ne sont pas parties civiles. 51 La nature collective et 

morale des projets de reparation permet d'apporter un benefice a la societe toute 

entiere, notamment: les victimes directes et indirectes, les jeunes generations et la 

population en general. La COlif considere cela comme une <gonction de reconciliation 

des reparations. »52 
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i. Mise en amvre et inscription dans Ie temps 

29. La COlif souligne que Ie regime de reparation des CETC est un mecanisme base sur les 

demarches des demandeurs, dans lequel les parties civiles doivent presenter des 

demandes de reparation suffisamment elaborees pour qu' elles soient ordonnees et 

reconnues. 53 Les mesures de reparations doivent contenir en elles-memes tous les 

elements de leur realisation car la COlif « ne peut pas non plus ordonner des mesures 

dont l'objet n'est ni determine ni determinable et qu'il serait impossible de faire 

executer .. »54 La mise en a:uvre des projets qui seront demandes conformement a la 

RegIe 23quinquies (3) (b) peut commencer avant Ie jugement sur les reparations. 55 

ii. Niveau de details raisonnable 

30. «( ... ) L'imprecision n'est pas un defaut irreparable dans Ie cas d'une demande 

de reparation, sous reserve cependant qu'il ressorte de cette derniere que, sans cela, 

la reparation sollicitee serait appropriee et que son execution pourrait etre 

imposee ».56 Cependant, «une demande de reparation doit, en fonction de sa nature, 

etre sujjisamment detaillee ».57 Un niveau de detail raisonnable est celui qui 

permettrait a la COlif «de faire droit, en une decision executoire, aux propositions 

presentees.» 58 Les details qui peuvent etre utiles a la COlif pour determiner si une 

demande de reparation peut etre reconnue ou non sont: la nature exacte de la demande, 

son contenu, sa duree, l'enumeration des composantes de la reparation, Ie lieu de sa 

mise en a:uvre, Ie cout, les questions de propriete liees a sa realisation. 59 

iii. L' engagement du Gouvernement et la cooperation avec des tiers 

31. Selon la jurisprudence des CETC, quand une reparation proposee necessite 

l'engagement et la cooperation du gouvemement ou d'un tiers et qu'il peut etre etabli 

que cet engagement et cette cooperation ont ete garantis, il n'y a pas d'obstacle a ce que 

ce projet soit reconnu comme reparation. 60 Cependant, lorsqu'un tel accord n'a pas ete 

atteint, une demande qui « exige l'intervention du Gouvernement royal du Cambodge 

est vouee it etre rejetee dans la mesure OU elle vise, en fait, principalement, it obtenir 

une mesure relevant exclusivement des prerogatives de l'executif».61 Ces demandes 

sont irrecevables parce que «Ie mandat des CETC ne leur donne pas competence it 
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l'egard de l'Etat cambodgien ou du Gouvernement royal du Cambodge pour 

contraindre, l'un ou l'autre, it mettre en reuvre un projet de reparation. » 62 La meme 

regIe s'applique aux tiers dont la cooperation est necessaire pour mener a bien une 

me sure de reparation. 63 

IV. LE FONDEMENT DES REPARATIONS: LE DOMMAGE SUBI 

32. En l'etat des textes applicables devant les CETC et de la jurisprudence, il convient 

d'etablir Ie fondement factuel et conjoncturel des reparations au regard du cadre legal 

fixe. La reconnaissance du dommage resultant de la commission des crimes sera 

examinee a travers l'analyse de l'impact des crimes sur les parties civiles. II sera ainsi 

repondu a l'exigence legale de l'article 23quinquies 1) a). Cet impact sera examine a 

travers les declarations des parties civiles puis a travers les constatations des experts 

A. L'impact des crimes sur les parties civiles a travers les declarations des Parties 

Civiles. 

33. Lors de leurs depositions sur les faits devant la Chambre, les parties civiles ont eu la 

possibilite de deposer egalement sur l'impact, Ie prejudice qu'elles ont subis du fait des 

crimes. Quatre jours d'audience ont ensuite ete consacres aux depositions de parties 

civiles specifiquement sur l'impact subi. II res sort de ces depositions que de multiples et 

tres diversifies prejudices ont ete generes par les faits ainsi que cela va etre demontre 

maintenant. Ces prejudices peuvent etre psychologiques, physiques et/ou materiels. lIs 

sont souvent de plusieurs natures a la fois et les classer selon ces trois categories serait 

inexact ou reducteur tant les prejudices peuvent recouvrir divers aspects en meme 

temps. Ces prejudices sont tous lies a minima aux deux premieres phases de transferts 

forces incluant la periode intermediaire entre ces deux transferts, ainsi qu'a l'execution 

a Tuol Po Chrey. Cela n'exclut pas qu'ils puissent resulter aussi plus largement de 

I' ensemble des faits mais la souffrance et Ie prejudice ne se divisent pas. 64 

34. Ces prejudices seront evoques tels qu'ils ont ete a de nombreuses reprises mentionnes 

par les parties civiles. 

i. Confiance trahie 

35. Des I 'evacuation, la confiance des cambodgiens a ete trahie par les mensonges des 

Khmers rouges: 
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36. Lorsque les khmers rouges sont arrives dans Phnom Penh, une partie de la population 

les a accueillis avec plaisir et parfois enthousiasme, pensant qu'ils apportaient la paix et 

mettaient fin aux abus de la periode precedente : 

« Oui, je me souviens du jour du 17 avril. Lorsque les soldats khmers rouges sont entn?s dans 
la ville, nous etions tous tres, tres, tres contents du changement de regime parce qu 'on se disait 
que c'etait la paix. Je voyais ma maman avec son drapeau blanc, qu'elle agitait comme r;a en 
souriant. Et elle disait: "C;a y est, voila, on a la paix, on ne souffre plus de la guerre( .. .). »65 

37. Mais Ie discours des Khmers Rouges a ete immediatement menac;ant, obligeant les gens 

a quitter precipitamment leur maison souvent sous la menace des armes. Les habitants 

etaient terrorises66 
: 

« On nous a donne l'ordre de quitter la ville sous la menace des armes. Nous n'avons pas eu 
assez de temps pour pre parer nos effets gersonnels. Et, lorsqu'ils sont arrives dans ma 
chambre, ils ont tire des coups de feu. (. . .)>> 7 

« lis nous ont menaces en disant de partir immediatement pour qu'ils puissent reorganiser la 
ville. Nous nous sommes agenouilles devant eux pour les implorer. Nous avons dit que nous 
partirions, mais Ie lendemain matin parce que, s'il fallait partir tout de suite, nous ne 
.. ( J 68 pourrlOns rzen em porter. ... » 

38. Trompes par Ie mensonge selon lequel ils seraient rentres chez eux trois jours plus tard, 

les habitants etaient insuffisamment equipes pour affronter une marche de plusieurs 

jours sans aucune aide69 
: 

« ( ... J La foule etait enorme sur les routes. On etait en pleine saison seche; il faisait 
extn?mement chaud. Les gens etaient choques. lis avaient em porte tres peu d'affaires. Certains 
n 'avaient pas de chaussures ou de sandales et utilisaient donc des feuilles de banane pour se 
couvrir les pieds. ( .. .) »70 

« Avec mes trois enfants, je n'ai pas pu em porter grand-chose. J'ai emporte un vetement pour 
chacun de mes enfants ainsi que du lait. J'ai mis r;a dans un sac a provisions que j 'utilisais pour 
aller enseigner. J'ai du partir tout de suite, car les Khmers rouges nous pressaient de nous en 
aller en disant que les Americains allaient bombarder la ville tres prochainement. »71 

39. Ce depart precipite et dans la panique generale a egalement entraine la separation des 

familles voire la perte definitive de certains membres, ainsi que Ie decrivent certaines 

parties civiles dans leur constitution.72 Les enfants ont ete les premieres victimes et se 

sont trouves precipites brutalement dans I 'horreur. 

ii. Les habitants ont laisse derriere eux leur maison mais aussi tous leurs biens personnels et ce 

a quoi ils etaient attaches, perdant ainsi leur passe, leurs reperes, leurs souvenirs 73 : 
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«( .. .) Nous n'avions pas em porte grand-chose, puisqu'on nous avait dit que nous partions 
seulement pour trois jours. Nous avons donc seulement em porte de petits objets ~ue l'on peut 
facilement transporter. Nous ne nous etions pas prepares a un long voyage. (. . .) » 4 

Certains biens leur ont ete confisques : 

« (' .. J lis ont corifisque la voiture. Un des soldats khmers rouges a dit a ma famille qu 'il pouvait 
conduire. Donc il a pris la ele et il a commence a conduire, mais il ne savait pas bien conduire 
en fait. Et il a eu un accident et r;a a casse ma voiture. »75 

40. Les parties civiles n'ont parfois conserve qu'une ou un petit nombre de photos pour 

seul souvenir de leur passe et des membres de leur famille ensuite decedes : 

« (. . .) Et est-ce que ces photos sont les seuls objets ou non qui restent de cette epoque? R. Oui, 
j'ai pris soin de conserver ces photos, tres cheres pour moi, parce que je n'avais rien avec moi. 
J'ai enveloppe tout Ie temps dans plusieurs plastiques, apres ... paifois cachees dans Ie so!. 

76 (. . .) » 

«Mais avez-vous d'autres ... conservez d'autres photos de vos erifants? R. Non, je n'ai pas 
d'autre photo. II s'agit de la seule photo que j'avais envoyee a mon mari aux Etats-Unis une 
semaine avant que les Khmers rouges arrivent a Phnom Penh. Et c'est pourquoi il n'avait que 
cette photo avec lui. Je n 'ai pas d'autres photos de mes erifants. Les Khmers rouges les ont 
to utes detruites. »77 

41. Parfois tout a ete detruit par I' arrivee des Khmers rouges, notamment les documents 

d'identite, photos qui, ce qui a participe a la perte d'identite des victimes78
. 

iii. La soif et la faim 

42. Parmi les souffrances physiques liees a l'evacuation et a la marche longue et penible 

imposee a tous les habitants de Phnom Penh, la soif et la faim se sont fait cruellement 

ressentir pour la plupart des evacues, cette evacuation ayant de surcroit eu lieu en 

pleine saison seche.79 

« (. . .) On etait en pleine saison chaude et nous devions marcher en plein solei!. Nous avons 
continue a avancer tres lentement en pleine chaleur. (. . .) »80 

« Nous etions pres du village de Kba!. Mes erifants pleuraient, nous n 'avions pas a manger, 
nous n'avions pas non plus d'eau, nous n'avons pas pu emmener d'ustensiles de cuisine avec 
nous. »81 

« J'ai du me passer de nourriture durant plusieurs jours. Nous n 'avions pas Ie temps de nous 
reposer. Nous n 'avions pas de medicaments pour nous soigner. Nous devions marcher jour et 

. 82 
nUll. » 
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iv. Les scenes traumatisantes 

43. Les evacues ont assiste a de nombreuses scenes traumatisantes : cadavres laisses au 

bard des routes, personnes agees agonisant sans aide83 
: 

« Durant l'evacuation de Phnom Penh, j'ai vu beaucoup de choses. Durant la matinee, j'ai vu 
beaucoup de cadavres sur la route. II y avait des cadavres eparpilles un peu partout, et, au 
bord de la route, des gens agonisaient, surtout des personnes agees qui avaient ete 
abandonnees. Ces gens etaient ass is, impuissants, agonisants. Certains gemissaient ou 
cherchaient leur famille. J'ai vu un homme age qui etait couche sur la route. II eta it 
pratiquement immobile. line pouvait presque plus bouger. J'ai vu des fourmis lui parcourir Ie 
corps, entrer dans ses yeux. J'ai vu des larmes qui coulaient de ses yeux. Face a ce spectacle, je 
n'ai pas pu m'empecher de pleurer. II y avait des cadavres partout. Des gens mouraient sur la 
route. J'ai du enjamber des cadavres. »84 

« ( ... J J'etais traumatisee parce que j'ai vu que mon amie etait ensanglantee. Je lui ai demande 
ce qui etait arrive et elle a dit qu'elle avait ete violee et agressee. On lui a ins ere un objet dans 
l'anus, m'a-t-elle dit. Je pleura is. J'ai du partir. »85 

Femmes enceintes accouchant, enfants tres jeunes pleurant ou separes de leurs parents, 

malades hars d' etat de se deplacer86 : 

« Des femmes enceintes ont du accoucher en route. Apres l' accouchement, les Khmers rouges 
les obligeaient a poursuivre leur voyage, causant la mort de certaines femmes enceintes et de 
leurs bebes, qui ne pouvaient plus supporter les epreuves. Certaines femmes ont du 
abandonner leur bebe apres avoir accouche et les bebes etaient entierement recouverts de 

fi 
. 87 

oumzs. » 

« Nous sommes partis de chez nous. Puis, au bord de la riviere, j 'ai vu une femme qui a fait 
une fa uss e couche. Elle etait enceinte. Elle avait du mal a marcher. Cetait trop penible pour 
elle. Elle n 'en pouvait plus et elle a fait une fausse couche .Personne n'a pu l'aider car tout Ie 
monde devait continuer a marcher. Et nous ne savons pas ce qui est arrive ensuite a cette 
femme. »88 

« Cetait une situation miserable. Certaines femmes, qui venaient d'accoucher, ont ete forcees 
au ... de marcher dans la pluie. Certaines personnes etaient epuisees. »89 

« Cetait Ie plus grand chaos, la plus grande confusion. Personne ne savait ce qui se passait. 
Les enfants etaient separes de leur famille. lis pleuraient. Nous etions en deplacement 
constant. Nous ne savions pas ou nous allions. II faisait nuit, il faisait sombre. »90 

« De j eunes enfants pleuraient parce qu'ils avaient perdu leurs parents et ils faisaient pitie. »91 

44. Les evacues ont egalement assiste a des scenes de violence et de meurtre92 notamment 

I' encontre de certaines categories de personnes : 
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« II Y avait des cadavres de soldats de Lon Nol, de moines bouddhistes, de civils. J'ai vu que 
des femmes enceintes devaient pousser leur charrette. J'ai vu plusieurs morts. »93 

«Ensuite, apres avoir quitte Prey Pnov, j'ai vu des corps de soldats et de civils pres de fils 
barbeles qui bordaient la route. II y avait beaucoup de malades, jeunes et vieux, avant l'arrivee 
a Preaek Kdam. (. . .) R. Quand les Khmers rouges m 'ont interroge, j 'ai repense aux cadavres 
que j'avais vus Ie long de la route, et r;a m'a terrorise. Je me suis mis a trembler. Je me suis dit 
que j 'allais mourir. J'ai continue a marcher, habite par ces pensees terrifiantes. »94 

v. Separations et disparitions 

45. Au cours de leur voyage ou a son terme, les victimes ont vu leur situation materielle 

mais aussi familiale totalement detruite. Certains ont ete separes et ignorent encore a ce 

jour ce que sont devenus leurs proches95 
: 

« J'ai perdu mes parents et une bonne partie de ma famille. Je ne sais pas s'ils ont ete emmenes 
"'·1 d fi . 96 et executes ou s 1 s sont morts e azm. » 

« Quand j'ai ete evacue, mes parents et ma fratrie plus afnee etaient deja partis .... lis nous ont 
fait quitter notre maison par la force et nous ont dit que nous devions partir pour quelques 
jours, alors qu'ils devaient reorganiser Phnom Penh, et que nous allions revenir. Nous avons 
donc quitte la maison et nous sommes partis a la recherche de mes parents. A vant de partir, 
mes parents m 'ont dit que, si nous ... si je les cherchais Ie long de la riviere ... Ie long du fleuve, 
je les trouverais. Mais j'ai beau avoir eu (sic) cherche, je ne les ai pas trouves. Je n 'ai vu que 
des cadavres Ie long des routes.» 97 

46. Certains ont vu disparaitre leurs proches sans que jamais aucune explication ne leur ait 

ete donnee quant a cette disparition, comme Ie decrit cette partie civile agee de lOans 

au moment des faits et parlant de son pere : 

« Dix jours apres notre arrivee, des cadres khmers rouges sont venus Ie convoquer. Et il a 
disparu depuis lors. Vers 18 heures, nous attendions encore son retour. Nous attendions, ma 
mere comme moi-meme. Quatre ou cinq jours plus tard, on a entendu dire qu'il avait ete envoye 
etudier. (. . .) Plus tard, j 'ai entendu dire que ma mere et mes freres et s(£urs avaient ete 
emmenes et executes. Apres avoir appris cette nouvelle, j'ai failli aller sur place pour voir ce 
qui s'etait passe. J'etais extremement choque. Mais ma grand-mere m'a arrete. Je ne pouvais 
que regarder alors que les larmes coulaient ... mes larmes coulaient et ma grand-mere me 
reconfortait. Mais toutes les nuits je pleura is. »98 

Ouencore: 

«Depuis ce jour, Monsieur Chau Sau a disparu. Ma question a Khieu Samphan est la 
suivante: ou est-il mort? C'est ce que je veux savoir. Si je sais ou il est mort, j'essaierai au 
moins de retrouver sa depouille pour que je puisse avoir une ceremonie religieuse pour son 
, 99 
ame. » 
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vi. Traitement inhumain et humiliant et sentiment de culpabilite des survivants 

47. L'evacuation forcee des citadins a constitue la premiere etape d'une politique de 

discrimination. Les citadins ont fait l'objet des leur evacuation d'un traitement 

inhumain. 100 Les enfants ont assiste aux traitements indignes et humiliants dont ont ete 

victimes leurs parents, comme Ie decrivent de nombreuses victimes. On peut voir 

notamment: 

« ( .. J Alors, j'ai vu mon pere, pour la premiere jois, j'ai vu mon pere qui avait la charrue ala 
place d'un b(£uj Mon pere, l'etre que je V(?nere, tous les enfants cambodgiens V(?nerent les 
parents. Je voyais mon pere vieillir de dix ans en quelques jours, alors, r;a, c'est quelque chose 
qui est insupportable. ( .. .) Alors, c'etait l'image ... a ce moment-la, je voudrais mourir, pour ne 

• • T7 '1' 101 pas vozr cette zmage. yOZ a. » 

48. Le respect a l'egard des parents et des grands parents est une composante fondamentale 

de la famille cambodgienne et Ie traumatisme provo que par la vision des parents 

humilies et affaiblis au mepris de leur dignite humaine est certain. 

Certains ont vu leurs parents mourir, de faim, de maladie, de mauvais traitement : 

« Ma douleur la plus insupportable est liee a la perte de mon pere. On lui a injecte de l'eau. II 
" . d' "1 I' ( J 102 a ete przs une crzse et z est mort sur son It. ... » 

« Dans ce tribunal, la premiere pensee arrive a ma mere, parce que je n 'ai pas ... je ne la 
voyais pas mourir, ma mere, mais j'ai une image de ma mere toujours en tete. Elle etait 
squelettique, ma mere, et elle avait tellement jaim, vous savez, elle est allee a la cantine avec 
son bol de riz, Ie bol de riz. Et elle ... comme elle etait tres maigre, squelettique, elle titubait, et 
puis elle tombait par terre. Elle rampait, elle rampait pour ramasser les grains de riz. ( . .) »103 

49. Comme une consequence de cela, certains ont developpe un sentiment de culpabilite104
, 

se repro chant encore maintenant de ne pas avoir agi a I' epoque pour les sauver: 

« Les animaux, on les en terre quand meme. Mes parents, ils sont morts d'une jar;on ... je ne 
trouve pas de mots, jetes dans la josse, sans rien dessus. On ne connaissait meme pas l'endroit 
ou il a ete jete. Et j'ai toujours ce sentiment de culpabilite, qui reste, de ne pas pouvoir sauver 
mes parents. Si j'etais peut-etre un peu plus courageuse, essayer de voler et ... du paddy, du riz, 
tout r;a, peut-etre, je pourrais nourrir mes parents, peut-etre ils seraient encore vivants. »105 

50. Lorsque les evacues ont ete contraints de se soumettre aux verifications puis a 
I' etablissement de leur biographie, ils ont du se contraindre a mentir afin 

d'echapper aux sanctions ou a la mort. 
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« lis nous surveillaient etroitement. lis nous demandaient tout Ie temps quel etait Ie metier de 
mon mad lis me demandaient aussi a moi quelle etait ma profession. J'ai du mentir. J'ai dit 
que j'etais femme au foyer et que je n 'avais pas, en fait, de metier. Et ils nous ont menaces. lis 
nous ont dit qu'ilfallait que l'on dise la verite. lis voulaient savoir ... quefaisait mon mari sous 
l'ancien regime et qu'est-ce que je faisais, moi. Et ils nous ont menaces sans cesse. lis 
continuaient de dire: s'ils decouvraient que nous avions menti, cela mettrait en peril ma vie et 
celie de mafamille. »106 

«(. . .) Les soldats khmers rouges m'ont fait rediger une biographie. Mais, comme j'avais vu 
que d'anciens policiers et soldats avaient disparu, avaient ete executes, j 'ai cache mon 
identite. Et j'ai menti. J'ai fait une fausse declaration. »107 

vii. Perte de nombreux membres de la famille 

51. Pendant les deux phases de transferts forces et la peri ode intermediaire qui ne peut en 

etre dissociee, la plupart des victimes ont assiste a la mort des membres de leur famille, 

qui ne parvenaient pas a survivre aux conditions de vie et de travail 108 : 

«Sous Ie regime du Kampuchea democratique, j'ai vecu des souffrances que les mots ne 
sauraient rendre. J'ai perdu des membres de ma famille. J'ai souffert et je souffre jusqu'a ce 
jour. Ces souffrances restent presentes depuis 1979. J'essaie de les oublier. J'essaye de ne pas 
me souvenir du passe. Ensuite, ce tribunal hybride a ete mis en place en collaboration avec 
l'ONU, et c'est cette creation qui a fait renaftre rna douleur, cette douleur que j'ai vecue a 
l'epoque du Kampuchea democratique. Des membres de famille ... de ma famille, mon oncle, 
etaient des gens qui avaient occupe des postes importants sous Ie regime precedent, mais, 
apres Ie 17 avril 75,je les ai tous perdus. La douleur et la souffrance etaient insupportables, et 

II .. "Iji --1 • 109 e es resteront avec mOl Jusqu a a m ue mes Jours. » 

lIs decrivent la perte d'une petite sa:ur : 

« Ma s(£ur cadette avait ... etait atteinte d'une jievre. Elle avait une irritation de la peau et n'a 
pas rer;u de medicament, et personne ne s 'est occupe d'elle. Elle est devenue rachitique, et on 
l'a laissee dans un hamac, sans lui donner aucune attention. II n'y avait pas de nourriture, pas 
meme de la soupe de riz. Son etat a empire, et, plus tard, ma mere l'a emmenee a l'hOpital en 
esperant qu'il y ait des medicaments, mais malheureusement il n'y avait pas de medicament. 
On ne lui a pas donne de medicament, et, malheureusement, ma s(£ur cadette est morte. »110 

D'un petit frere : 

« (' .. J Je suis partie a la recherche de mon jeune frere; il etait malade et ne pouvait rien faire. 
Et, quand il m'a vue, il etait desespere. II est venu me parler, la voix basse, et m'a demande si 
j'avais apporte du riz. II me suppliait une bouchee de riz. II m'a dit que c'etait sujJisant, une 
simple bouchee. Et j'etais tres triste; je ne pouvais pas l'aider d'aucune far;on. Je n 'avais rien 
avec moi. Comment pouvaisje ... comment aurais-je pu l'aider? Puis monfrere est mort, donc, 
de maladie et de famine. / 1 

Ou encore la perte de toute une fratrie : 
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« Mes freres et s(£urs ne pouvaient pas manger a leur faim et ne ... n 'arrivaient pas a dormir, 
car ils avaient faim. Et j'avais tres pitie d'eux. lis avaient teUement faim. Et, s'ils avaient pu 
manger quelque chose, ils en auraient ete tres heureux. Mes parents et moi-meme ne pouvions 
rien faire pour mes jeunes freres et s(£urs, mais nous pouvions simplement pleurer. Le 
lendemain matin, deux d'entre eux etaient morts. Nous ne savons pas a queUe heure ils sont 
morts. Et ils ont continue de mourir. Donc, ma plus jeune s(£ur, elle, est morte au moment de 
manger. Et, avant de mourir, elle a supp/ie qu 'on lui donne un petit... un petit peu de riz a 
manger. Et c'est "une" des aspects tragiques du regime khmer rouge que je ne pourrais jamais 
oublier. Nous ... nous avions tres faim. Et on nous "donne" de la nourriture comme a des 

. 112 
ammaux. » 

Et Ie choc que cela a provoque alors qu'eux- memes etaient encore de tres jeunes 

enfants. 

52. Certains decrivent la mort de leurs enfants et leur impuissance ales sauver, comme 

Madame PO Dina: 

« Apres avoir appris la mort de mon mari, mon jils, lui aussi, est tombe malade a cause de la 
faim, car il n 'avait pas a manger. II est tombe tres malade. Je ne savais pas comment me 
procurer des medicaments pour lui. Ses membres etaient enjles. Nous n 'avions, en guise de 
medicaments, que des "crottins de lapin". J'avais enormement de chagrin et de pitie pour mon 
jils. Je savais qu'il etait en train de mourir. II m'a imploree de lui donner a manger, etje l'ai vu 
mourir de faim sous mes yeux. Mon jils est mort de faim. J'ai ressenti des soufJrances 
indescriptibles. J'aimais teUement mon jils, et voila qu'il me quittait et qu'il mourait sous mes 
yeux. Voila qu'il mourait defaim. Moi, sa mere,je ne pouvais pas lui donner a manger. »113 

ou encore Madame Thouch : 

«Alors, lorsque ... vous savez, lorsqu'on voit que "si tu me souris, est-ce tu me rends mon 
sourire", pendant qu'il agonisait, je pense que to utes les mamans du monde, to utes les 

d d . 114 mamans u mon e, me comprennent, cet mstant. » 

Bay Sophany decrit la mort de ses trois enfants en bas age, I 'un apres I' autre: 

«(. . .) mon bebe afait une crise et est mort. (. . .) »115 

« Le soir meme, nous etions afJames. Nous n 'avions rien a manger. Donc, nous avons mange 
des feuilles. Et j'ai pleure. J'ai pleure, j'ai embrasse mes deux enfants. Et je ne savais pas si 
cette nuit-Ia ... je ne savais ... je ne sais pas quand monjils est mort. Mais Ie lendemain matin, 
quand je me suis reveillee, mon jils etait ... ne bougeait pas. Son corps etait tres froid. (. . .)Et, 
jinalement, ma jiUe est morte. Et ma demiere jiUe, mon dernier enfant, est morte. »116 

viii. Impossibilite d'exprimer ses sentiments 

53. Des les transferts forces, il etait interdit d'exprimer son chagrin et chacun a dli 

apprendre a cacher ses sentiments les plus humains, ainsi que Ie decrit Song Rath apres 

avoir vu mourir toute sa famille, mari et enfants, alors qu'elle avait juste 34 ans I17 
: 
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« Fin 76, mes enfants sont morts, faute d'avoir assez a manger. Q. Apn?s la mort de votre fils 
afm?, qu'est-il arrive aux autres membres de la famille? R. Mon mari travaillait. Un jour, il est 
rentre a la maison. II est mort de faim et d'epuisement. Q. Apn?s la mort de votre fils afne et de 
votre mari, qu'est-il arrive avos autres enfants? R. Monfils afne est mort. Ensuite, Ie deuxieme 
et Ie troisieme sont morts egalement. En deux nuits,j'ai perdu mes quatre enfants. Q. Avez-vous 
ete personnellement temoin de la mort de votre mari et de vos quatre fils? R. Oui. lis sont morts 
sous mes yeux. J'ai pleure, mais on m'a dit de ne pas pleurer, car sinonje serais tuee et accusee 
d 

A. 118 
e traztnse. » 

II en est de meme pour Chheng Eng Ly agee de 22 ans a l'epoque, lorsqu'elle evoque 

la mort de son arnie, enterree vivante sous ses yeux. 

«(. . .) Et je n'ai pas ose pleurer. Si j'avais pleure, on m'aurait tuee. Par ... ces deux soldats 
m'auraient tuee. J'ai essave de ne pas pleurer. Et je suis retournee ... et j'ai trans porte du riz 
d

' ., A fi9 
ecortzque sur ma tete. » 

ix. Deshumanisation 

54. De nombreuses parties civiles soulignent la cruaute et l'inhumanite dont elles ont ete 

victimes au point de ne plus se percevoir comme des etres humains mais comme des 

ammaux: 

« Le reste du temps, on ramassait les crapauds, les sauterelles, les scorpions. Tout ce que je 
pouvais ramasser dans la nature, je "Ies" mangeais. J'ai meme mange des cafards, pour vous 
dire a quel point nous etions ... nous avions faim. Nous etions devenus des animaux. On se 
disputait la nourriture avec leurs chiens parce que leurs chiens etaient mieux nourris que nous. 
Leurs chiens avaient "mieux" a manger que nous, les refugies. »120 

« Est-ce que nous etions des humains encore? [15.23. 59} Nous n'etions plus des humains. Nous 
etions des animaux. On nous a completement deshumanises. Voila ce que je vais dire 
aujourd'hui. Et encore, aujourd'hui, je vais vous repeter encore et encore si vous vouliez 
l'entendre: la famine, c'etait organise, c'etait programme. Cetait une far;on pour Ie systeme de 

'I· . I· I· 121 nous e zmmer tout en ayant es mams propres - tout en ayant es mazns propres. » 

Seng Sivutha, alors agee de lOans raconte les conditions de travail auxquelles elle 

etait sournise ainsi : 

«Et, quand je recuperais du purin de porc, c'est Ie chef d'unite qui me surveillait. Je devais 
donc recuperer Ie purin dans des fosses. J'en avais jusqu'a ... jusqu'a la taille; c'etait tres 
profond. Et j'avais des eruptions cutanees plein Ie corps. Lorsqu'on me remettait de la 
nourriture, comme, par exemple, un morceau de pomme de terre, je n 'avais pas Ie droit de 
quitter la fosse a purin. J'etais donc dans la fosse, et on me donna it la pomme de terre, et je 
devais la manger sur place. Cetait completement insalubre. Je mangeais ma nourriture alors 
que j 'etais dans la fosse a purin. Mon corps au complet puait, mais je ne pouvais protester. Et 
je me suis ... je me suis forcee de travailler pour eviter que l'on me critique. »122 
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55. Le second transfert force des personnes du peuple nouveau a egalement provo que de 

multiples prejudices 123, lies en premier lieu aux conditions inhumaines de deplacement, 

dans des camions ou des trains de marchandises ou des wagons a bestiaux, sans eau 

sans so ins, sans hygiene et sans abri : 

« En 1976, comme la plupart des habitants, j'ai ete deportee par train dans la province de 
Pursat, nous etions tres nombreux. Mon pere VAY Khut et ma mere DY Yem ont ete deportes du 
district de Saang au district de Bati, province de Takeo. Je n 'ai eu aucune nouvelle de leur part. 
Mes freres et soeurs DY Khen, DY Yeun et DY Rom etaient aussi avec mes parents a Takeo. J'ai 
voyage en train avec mes deux enfants jusqu'a Pursat. Le train etait bonde, je ne sais pas d'oit 
venaient les autres. De petits enfants cherchant leurs parents pleuraient dans tous les coins. 
Les cheft de groupe les ont jetes par les fenetres du train. Terrijiee par cette scene, j'ai serre 
mes enfants dans mes bras. A la tombee de la nuit, Ie train s 'est arrete, nous n 'avions ni 
moustiquaire, ni couverture pour nous proteger des bestioles qui nous assaillaient. Le 
lendemain matin, nous avons du continuer notre route a pied, sous la conduite de deux hommes 
armes qui nous suivaient. lis nous ont repartis dans les dijJerentes cooperatives. »124 

«En 1976 (ne me souviens pas du mois), l'Angkar a commence a [nous} evacuer de la province 
de Takeo vers la province de Battambang. Je porta is mon bebe dans un bras, je tenais les 
mains de mes enfants dans l'autre main et je porta is sur l'epaule un baluchon de vetements 
dans un etat epouvantable. Comme il n y avait pas de nourriture a manger, mon cinquieme 
enfant, qui s'appelait Chhoeun est mort tragiquement en route, quand nous sommes arrives au 
marche de Sarnraong Yaong. Apres, ils [Ies Khmers rouges} nous ont tous forces a monter 
dans un camion. Peu apres que Ie camion est parti de Sarnraong Yaong, ma plus jeune jille qui 
,. I' d I . I . 125 n avazt que que ques mOlS est morte par manque e azt pour a nourrzr.» 

56. Ce second transfert force a conduit les victimes dans des lieux OU les conditions de vie 

ont ete decrites comme souvent pires qu'auparavant et entrainant une souffrance 

physique insupportable, outre Ie deces de nombreuses personnes. C'est ce que raconte 

Po Dina dans sa deposition: 

« Nous n 'avions pas de toit sur la tete. Nous devions dormir a meme Ie so!. Nos conditions de 
vie sont devenues insupportables, de pire en pire. Nous n 'avions pas d'abri, pas de nourriture, 
aucun endroit pour rester. Nous devions nous abriter sous les arbres pendant la nuit ... pendant 
I · I' d' 'A I I 126 e jour, et a nUlt nous ormlOns a meme e so . » 

AunPhally: 

« Cetait extreme et tres douloureux. Des gens sont morts pendant Ie voyage. Et ils etaient 
recouverts d'un tissu blanc et ont ... etaient Ie long des routes. Nous ne savions pas s'ils etaient 
. . 127 jeunes ou vzeux. » 

x. Desespoir 

57. Face aces actes qui constituent des crimes d'extermination, de meurtre et d'atteintes a 

la dignite humaine, les parties civiles evoquent leur desarroi : 
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« Si nous avions eu sujJisamment a manger, mes parents, ma famille, mes freres et s(£urs ne 
seraient pas morts. Nous n 'avions rien. Nous n 'avions pas de nourriture, nous n 'avions pas 
acces aux medicaments, nous n'avions pas acces a aucune nf?cessite de la vie. »128 

leur chagrin, leur envie de mourir parfois 129 : 

« II m'est arrive de vouloir me suicider en m'empoisonnant, mais ma s(£ur et ma mere m'ont 
dit de ne pas penser comme r;a et que je devrais continuer a vivre pour elever mes 
enfants. »130 

«( . .) Je n'avais plus aucun espoir. Ma vie etait privee de tout sens. Tout ce qui m'etait cher, 
tous les etres qui m'etaient chers m'avaient quittee. »131 

xi. Obligation de renoncer aux croyances et pratiques religieuses 

58. Des les tous premiers jours et lors des transferts forces, les parties civiles ont 

constate que les pagodes ont ete detruites ou utili sees a d'autres usages, les bonzes 

ont ete contraints de defroquer l32
, et les ceremonies religieuses ont ete interdites133

, 

Les pratiques religieuses quelles qu' elles soient aussi et ceci des les premieres 

evacuations des villes. 134 Des parties civiles ont constate Ie meurtre de bonzes ou 

de religieux bouddhistes, Chams 135 ou autres. Dans une societe OU la pratique de la 

religion et la reference a celle-ci sont essentielles, Ie prejudice subi a ete et reste 

considerable. II tient notamment a l'impossibilite d'avoir pu donner aux morts une 

sepulture decente l36
. II tient aussi a l'impossibilite de prier, de respecter les 

pratiques et d'avoir des ceremonies appropriees, notamment lors des mariages. De 

nombreuses parties civiles ont Ie sentiment d'avoir en quelque sorte perdu leur 

arne. 

« Arrivee a la pagode de Prek Ho, j'ai vu des morts en grand nombre des moines notamment. 
J'etais terrijiee. Nous avons passe une dizaine de nuits a la pagode de Prek Ho. Nous avons 
sejourne la avec les morts. ( .. J Dans to utes les pagodes dans lesquelles je suis entree, il n'y 
avait pas un seul moine. Sauf a la pagode de Prek Ho ou j'ai vu des moines morts. »137 

« A ce moment, j 'ai ete bonze. Ensuite, j 'ai ete evacue au village de Tuol Trach, commune de 
Vihear Thom, district de Kampong Siem, province de Kampong Cham. A cette epoque, on m'a 
force a defroquer a la pagode de Phoum Vihear. Et apres, j'ai ete evacue au village de Morha 
avec mes parents. A cet endroit-Ia, j'ai ete force a transporter la terre a la palanche pour 

. d did' .. 138 constrUlre es structures e ta us es rzzzeres. » 

xii. Prejudices it long terme 
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59. Aux prejudices immediats subis par les victimes du fait des actes criminels subis, se 

sont ajoutes des prejudices a long terme139
: 

« Cela a eu des incidences sur mon etat de sante actuel. Des que je me souviens de ces 
evenements, je me mets a trembler et je ne parviens a penser a rien d'autre. (. . .) R. J'etais tres 
inquiet. Et, meme a ce jour, des que je me souviens de ces evenements, je me mets a trembler, je 
ressens un point sur ma poitrine. Ma colere etait extreme, mais je ne pouvais rien faire. Et je 

.. . d 140 veux que justzce SOlt ren ue. » 

60. Le souvenir et les blessures psychologiques demeurent apres plus de trente ans : 

« lis souffrent au point de vue psychologique. Tout Ie monde sa it que les Khmers rouges etaient 
au pouvoir il y a plus de trente ans. Mais les Cambodgiens qui ont vecu sous ce regime, les 
familles cambodgiennes normales et moi-meme soujJrons toujours au point de vue 

h I . d ' 141 psyc 0 ogzque e ce que nous avons vecu. » 

6l. Aun Phally qui avait dix ans a l'epoque et a perdu toute sa famille a la suite des 

deplacements forces, decrit les multiples aspects du prejudice psychologique subi et 

qu'il subit encore, notamment son sentiment et sa situation de solitude extreme: 

« Cetait tres duro J'ai meme pense a me suicider paifois. Je ne voulais plus vivre, car j'etais 
une ... je me considerais comme une personne etrange. Et la douleur etait insupportable. »142 

« ( ... J Quand j'etais so/dat, la caserne etait ma seule maison. Cest la ou j'habitais. Et certains 
des soldats se moquaient de moi, car je n'avais pas d'enfant et je n'avais pas de maison, 
contrairement a eux. ( .. .) Et j'en souffre encore aujourd'hui. ( .. .) Et je ne voulais pas leur dire 
que je soujJrais. Je ne sais pas pourquoi Ie passe me hante encore aujourd'hui. Aujourd'hui, je 
tourne une page. Et un nouveau chapitre dans ma vie commence. Et je peux reveler au monde 
I ,fji .,. b' 143 es sou]] rances que j az su zes. » 

« (. .. J J'ai tout perdu. Et, quand j 'ai tout perdu, je voulais ... je souhaitais la fin du monde. Et 
c'est pourquoije demande la reconciliation. ( .. .) II est possible ... on peut avoir assez a manger 
et on peut avoir une maison convenable, mais les soujJrances cachees a l'interieur, elles 
demeurent. La solitude ne mene nulle part. ( .. .) Et moi j'etais tout seul. Je soujJrais tout seul. Et 
personne ne savait que je souffrais. Et je n 'ai pas revele cette soujJrance refoulee que je cache 
d · T7 '1' 144 epuzs trente ans. Y Ol a. » 

62. Certains expriment les difficultes qu'ils rencontrent pour parler de ce qu'ils ont subi, 

insistant sur Ie caractere indicible des evenements : 

« Je me suis toujours demande pourquoi ces trois annees huit mois et vingt jours ont ete une 
periode si cruelle? Pourquoi ont-ils commis to utes ces atrocites? ( .. .) Je suis une rescapee. J'ai 
ete temoin d'atrocites, qui ont ete commises sous mes propres yeux. J'ai vu les Cambodgiens 
soujJrir. ( .. .) »145 

«Je vous presente mes excuses, Madame, Messieurs les juges, mais je dois reveler les 
soujJrances que j 'ai endurees et dont je n 'ai pas parle pendant si longtemps.» 146 

sur I 'horreur dans laquelle ils ont ete plonges : 
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« ( ... ) Je me suis dit qu'il y avait quelque chose qui n'aUait pas et que la nonnalite ne 
. d .. . 147 revzen razt jamazs. » 

«Je suis incapable de trouver des mots pour en parler. Cela ne fait qu'aggraver la situation. 
J'ai assiste a cette scene terrijiante et je n 'ai pas pu en parler. Je n 'ai pas ose raconter cela a 
d'autres. J'aurais mis ma vie en peril si j'en avais parle a d'autres. (. . .) »148 

ou encore leur incomprehension149 
: 

« Pendant la nuit, nous devions dormir dans un dortoir. Nous dormions n'importe ou, la ou 
nous Ie pouvions. Cetait la saison des inondations, il y avait des vers de terre partout. Et nous 
devions dormir avec les vers.[12.12.54JNous ne savions pas pourquoi ils nous traitaient de 
far;on aussi inhumaine et degradante. Cetait des etres humains aussi, pourquoi nous ont-ils 

fi · ? 150 azt r;a. » 

la honte qui leur interdit d' evoquer cela avec leur propre famille : 

« Qui, je parle de temps en temps, mais pas ... vous savez, trespeu. Je parle a mon jils cadet et 
surtout Ie grand jils ... non, j'en ai jamais parle de cette periode a mon grand jils. Mais, avec 
Ie cadet, de temps en temps,j'en parle »151 

Certains expriment combien la faim ressentie si douloureusement et cause de la mort 

de nombreuses personnes a I' epoque a genere ensuite des comportements de 

dependance alimentaire tels que la boulimie : 

« Qui, l'impact de la privation qui jouait sur moi, c'etait ... je devenais boulimique. En sortant 
du Cambodge, en 79, alors, je ne faisais que manger. Et puis j'etais assez forte a ce moment-lao 
Voila, c'est ... la nourriture me manque toujours. Et je peux me passer de tout, de tout Ie 
confort, de tout l'argent, Ie confort, meme la maison, mais il faut que j'aie de la nourriture. »152 

63. Tous evoquent les cauchemars, les images, Ie chagrin et la peur qui continuent de les 

hanter153 
: 

«J'ai encore peur. Je demeure traumatisee car Ie fait ... car quand j'ai ... quand j'ai quitte 
Phnom Penh et que j'ai marche Ie long de la route, j'ai vu des cadavres tout au long de la 
route. Et l'on en voyait de plus en plus. Je n'arrive pas a dormir car j'y pense. »154 

lIs evoquent aussi combien illeur est difficile de n'avoir pu donner a leurs proches une 

sepulture decente : 

« II [mon pereJ n'a meme pas eu droit a une sepulture digne, ces restes gisent dans une fosse 
commune, ce qui est inacceptable pour moi, sa jiUe, moi qui avais, et qui a toujours, tant 
d'amour et d'admiration pour lui. »155 

"Sen : Qui. Je ne sais toujours pas qui l' a tue. Je suis confus pratiquement tous les jours. 
Paifois, je reve qu'ils viennent me chercher pour me tuer. Ensuite, je me reveille, effraye 
quelque temps, avant de jinalement parvenir a me rendonnir. Je me souviens toujours de ces 
trois annees. 
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Ph: Dernierement, n?vez-vous souvent de votre experience traumatique? 
C' Q' T ., I I' . ,,156 ..yen: Ul, souvent. Je pense aces trOls annees tout e temps pour mstant. 

"J'ai du grandir tout seul, en sachant que mes parents et to ute ma famille avaient ete tues. Je 
raconte mon histoire, parce que c'est comme une therapie pour moi. Je fais encore des 
cauchemars dans lesquels les KR emmenent ma famille, et je ressens ce que j'ai ressenti cette 
nuit ou les KR sont rentres chez nous pour emmener ma famille. Paifois, j 'ai une faible estime 
de moi, parce que r;a a ete si difJicile de grandir tout seul. Paifois, je dis a ma femme que je 
d . I ifl' h' ,,157 OlS rester un peu seu , pour re ec lr a mon passe. 

64. lIs expriment aussi Ie sentiment de n'avoir pu rendre a leurs parents tout Ie bien que 

ceux-ci leur avaient donne dans leur enfance : 

« Vous savez, les enfants Cambodgiens venerent les parents. C'est leur dieu, en fait. Les 
parents, c'est quelque chose qu'on ne touche pas. C'est sacre, des parents. Alors, de voir mes 
parents qui sont decedes avant l'age, a 54 ans, et que je n'ai pas pu rendre ce qu'ils m'ont 

d I .. . ". 158 ren ue, a ors, r;a, r;a reste touJours, Je crOls que c est a vle. » 

lIs expriment aussi combien leur ignorance des conditions et les circonstances de la 

mort de leurs proches continue de les hanter : 

« Aucun etre humain, aucun pere, aucune mere, aucun grand parent ne peut dire qu'il n 'aime 
pas son enfant. Et, quand l'enfant tombe malade, on veut la retrouver pour la soigner. La 
situation etait indescriptible. Ma fille a ete emmenee pendant la nuit et eliminee. Je continue 
de me demander pourquoi et comment elle a ete tuee parmi ses cousins. Je n 'ai toujours pas la 
reponse. Bien sur, j 'ai d'autres enfants, mais je continue de pleurer la perte de ma fille. »159 

lIs evoquent leur besoin d'obtenir une decision de justice: 

« Pour ce qui est des reparations, tout d'abord, pour attenuer mes soujJrances, je demanderais 
a la Chambre d'ordonner que des ecoles et des routes soient construites, et des stu pas dans les 
pagodes. Ainsi, les Cambodgiens peuvent rendre hommage aux Khmers Krom qui ont ete tues. 
Les crimes des Khmers rouges sont barbares; meme de jeunes bebes etaient tues. lis ont ete 
frappes contre des troncs d'arbres; c'est tout a fait barbare. Et il faut punir les auteurs de tels 

. 160 crlmes. » 

xiii. Les prejudices decrits par les Cambodgiens exiles. 

65. Les Cambodgiens qui ont fait Ie choix, plus ou moins contraint de ne pas revenir vivre 

au Cambodge soulignent les difficultes d'adaptation, les difficultes materielles, les 

difficultes liees a la difference de culture. Une partie civile a ainsi decrit la situation: 

« Est-ce que vous pouvez decrire a la Cour et aux parties votre sentiment, quand vous etes 
arrivee en France, en octobre 79, avec votre fils qui a survecu et votre s(£ur? r09.50.51} R. 
J'avais ... vous savez, j 'avais trois vies en fait. Parce que j 'a va is une belle vie avec mes parents 
avant Ie genocide. Apres, pendant Ie genocide, c'etait un enfer. Apres, en etant en France, r;a, 
c'etait encore une lutte pour survivre. J'avais Ie sentiment de declassement, de, paifois, de 
solitude. Parce qu'il fallait encore se battre pour repasser tous les ... meme Ie permis de 
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conduire, il faut tout repasser, faire les cours du soir, pour avoir les diplames, pour pouvoir 
acceder a un petit boulot. Et r;a fait, du coup, c'etait un decouragement enorme de 
declassement, deracinement. Et puis la supeificie de la France etait grande. J'avais la culture 
franr;aise, mais je me trouvais dans un univers ou Ie transport, les saisons, l'hiver, qui etait tres 
dur, les greves. II fallait quand meme nourrir un erifant et une s(£ur. Et, donc, c'etait tres, tres 
dur pour moi. Du coup, j'ai craque, et j'ai ete a I'hOpital psychiatrique pendant trois mois. »161 

lIs evoquent aussi des problemes affectant leurs enfants, quand bien meme ceux-ci 

n'ont pas connu Ie regime des Khmers Rouges, et sont nes a l'etranger. 

B) L'impact des crimes tel qu'il a ete decrit par les experts. 

66. Les constatations et analyses menees par les experts, medecins et chercheurs, 

reprennent les prejudices decrits par les victimes tout en leur donnant des 

qualifications scientifiques. 

67. Le Docteur Sotheara Chim qui travaille intensivement avec les victimes de Khmers 

Rouges depuis 2005 a ete entendu en qualite d'expert, les 5 et 6 juin 20l3. A l'occasion 

de cette audition, il a pu souligner la gravite de l'impact des crimes sur les victimes et 

leurs proches. II dit a propos des victimes qu'il a examinees: 

« les gens peuvent presenter des symptames de syndrome de stress, post traumatique" de 
depression, d'anxiete, ou de paranoia ... »162. II ajoute :1/ y a un autre symptame de syndrome 
de stress post-traumatique : c 'est Ie syndrome d'evitement. Autrement dit, les gens ne veulent 
pas parler de ce qui s 'est passe ni retourner sur les lieux ou ils ont subi de mauvais traitements. 
lis ne veulent pas parler des evenements du passe, car cela peut declencher I 'apparition 
d'images. 163 

68. II evoque ensuite Ie syndrome specifique du baksbat qui litteralement se traduit par 

«courage brise» et traduit un comportement pathologique propre aux victimes de 

khmers Rouges: 

« En khmer, on dit "baksbat". Litteralement, cela veut dire "courage brise". Cette definition 
fait reference aux sequelles psychologiques. Cela veut dire que cette personne a ete brisee. 
Mais ce terme "baksbat" au sens scientifique a un sens plus large. Et cela renvoie aux 
soufJrances des Cambodgiens sous les Khmers rouges. »164 

69. Ce syndrome est encore explicite dans des articles ecrits par l'expert et evoques a 
l'audience du 6 juin 20l3 165

. II releve au cours de son audition Ie sentiment de perte 

d'identite, Ie sentiment de perte de securite personnelle lie a l'abandon de la maison et 

de son contenul66
. II evoque encore les consequences traumatisantes de la faim, celles 
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de I' exil. II evoque aUSSl un certain sentiment de culpabilite qui peut habiter les 

survivants. II confirme ainsi les declarations des parties civiles. 

70. Lors du deuxieme jour de son audition, cet expert a souligne la particularite des 

prejudices psychologiques atteignant les victimes des Khmers Rouges et il a insiste 

encore sur l'ampleur de ces prejudices et leur diversite d'expression: deracinement, 

perte d'identite, de confiance et enfin deshumanisation. 167La encore, il vient confirmer 

les declarations des parties civiles evoquees plus haut. II souligne ensuite la necessite 

d'apporter des so ins psychologiques aux victimes de tels evenements. Concernant enfin 

la participation au proces, Ie Docteur Chhim Sotheara en souligne I' dIet benefique a 

partir d'une etude faite par l'association Transcultural Psychosocial Organization sur 

les parties civiles du cas 001168. 

7l. Une etude menee au Cambodge169 fait apparaitre Ie nombre important de victimes qui 

restent affectees d'un syndrome de «deuil prolonge pathologique » (prolonged grief 

disorder ou PGD) apres plus de 30 ans. 

72. Une etude menee aupres des victimes refugiees aux Etats-Unis fait apparaitre un taux 

eleve de syndrome de stress post traumatique chez les victimes du regime des Khmers 

rouges (62%) et un taux eleve de depression (51 %), par rapport au taux de la population 

americaine en general. 170La meme etude fait ressortir que les victimes des Khmers 

rouges ont, aux Etats Unis, un niveau socio-economique, un niveau d'education, une 

situation professionnelle et un niveau de revenu faibles. 72% indiquent avoir recours a 

I' aide gouvernementale. l7l 

C) Conclusion sur l'impact des crimes. 

73. Ainsi, l'existence de prejudices divers, materiels, physiques et psychologiques pour les 

victimes est largement etablie, tout comme Ie besoin d'y remedier. Ces prejudices ont 

tous ete evoques et etablis comme des consequences directes des faits criminels juges 

aujourd'hui. 

74. Le lien avec les reparations sollicitees est egalement incontestable. De nombreuses 

parties civiles ont exprime Ie souhait que les evenements qui ont tristement marque Ie 

regime des Khmers Rouges ne tombent pas dans I' oubli. Elles ont exprime Ie souhait de 

pouvoir disposer de moments et de lieux specifiques afin de se souvenir des morts et de 

se recueillir. Elles demandent que ces evenements soient rappeles par un jour 

specifique du calendrier, et par des monuments divers. Ces temps et lieux de 
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recueillement ne sont pas reserves aux seules parties civiles .Ils participent d'une 

memo ire collective qui apparait comme un devoir essentiel aI' egard des parties 

civiles. 

75. Les parties civiles ont aussi souhaite pouvoir beneficier de mesures de rehabilitation 

leur permettant de diminuer autant que possible l'impact psychologique subi. C'est 

ainsi qu' elles demandent aujourd'hui que soient mis en place des ceremonies de 

Temoignages therapeutiques et des groupes d' entraide par la parole. II est utile de noter 

que ces mesures ne s'adressent pas seulement a des individus mais permettent une prise 

de conscience collective a travers des actions telles que des temoignages ou des 

echanges. 

76. II existe enfin un devoir d'education et de documentation. Les reparations collectives et 

morales demandees sont la encore une reponse a ce souhait. Les parties civiles ont 

exprime Ie souhait que des expositions soient realisees et des documents ecrits soient 

elabores .Elles ont aussi souhaite que les evenements du Regime du Kampuchea 

democratique soient enseignes comme faisant partie de 1 'histoire des Cambodgiens 

telle qu'elle est enseignee a l'ecole. Ce type de reparation est a la fois un hommage 

rendu aux victimes et un moyen d' entretenir la memo ire collective. 

IV. LES REPARATIONS PROPOSEES : UNE REPONSE AU DOMMAGE SUBI : 

A. LES PROJETS, UNE REPONSE APPROPRIEE AU DOMMAGE SUBI 

77. Les projets qui vont suivre sont tous une reponse appropriee au dommage subi, ainsi 

que cela va etre demontre. 

78. Les mesures de reparation mentionnees ci-apres font partie de celles proposees par les 

parties civiles, apres discussion entre les co-Avocats principaux et les avocats des 

parties civiles et en collaboration avec la Section d'appui aux victimes et les 

organisations intermediaires concemees. 

79. Ces mesures de reparation sont classees en trois categories differentes, telles qu'elles 

ont ete mentionnees dans les premieres indications en date du 29 juin 2011et du 19 

octobre 20ll.Deux mesures de reparation, la publication et la diffusion du Jugement et 

l'inscription des parties civiles sur la page web des CETC avaient ete mentionnees 
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initialement dans les premieres indications par les co-Avocats principaux sont ajoutees 

ici aux projets prioritaires qui ont ete evoques jusqu'a maintenant. 

80. Pour chaque projet, seront examines successivement sa description, incluant celle de la 

ou des personnes et organisations en charge de la mise en a:uvre ; son objectif, so it en 

quoi il repond au dommage subi ; sa mise en a:uvre incluant la duree, Ie budget, et les 

autorisations necessaires et enfin, sa faisabilite a ce jour. 

CATEGORIE I : COMMEMORATION ET MEMORIALISATION 

8l. Cette categorie de reparations vise a rendre hommage aux personnes decedees et aux 

victimes. Elle permet aux survivants, notamment les parties civiles et les generations 

futures, de reflechir sur les faits du passe et de se recueillir quelle que so it leur religion 

ou leur croyance, ce qui n'a pas ete possible durant Ie regime des Khmers Rouges et a 

ete une souffrance pour eux. Elle regroupe un certain nombre de projets : une Joumee 

Nationale de Memoire (premier projet), l'Initiative pour des memoriaux publics 

(deuxieme projet), l'edification d'un memorial en hommage aux victimes (troisieme 

projet) et enfin l'edification d'un monument en France pour les cambodgiens y residant 

(troisieme projet). 

Premier projet : la Journee Nationale de Memoire 

a. Description du projet 

82. Les parties civiles demandent la creation d'une joumee nationale officielle de la 

memo ire qui se distingue des jours de conge officiels existants deja. Plusieurs jours ont 

ete proposes par les avocats apres consultation avec leurs parties civiles : 17 Avril, 20 

Mai, ou 30 Mars. 

83. Cette joumee pourra etre librement utilisee a travers Ie pays comme un moment 

specifique de reconnaissance officielle et permanente des crimes commis pendant Ie 

regime des Khmers Rouges. Elle pourra donner lieu a des ceremonies, des conferences, 

des spectacles ou tout autre evenement lie a la commemoration. 

b. Objectif et beneficiaires 

84. La reconnaissance d'une telle joumee vise a retablir l'honneur des victimes decedees 

durant Ie regime des Khmers rouges, a permettre aux survivants de se souvenir de leurs 
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souffrances et de leurs etres chers, a entretenir Ie souvenir des crimes commis durant Ie 

regime des Khmers rouges, et a restaurer Ie bien-etre psychologique et l'honneur des 

victimes en general. Ce Jour jouera egalement un role educatif primordial pour 

empecher que de tels crimes surviennent a nouveau au Cambodge ou ailleurs dans Ie 

monde 

85. Quant aux beneficiaires ce projet qui a une importance symbolique certaine, profitera 

aux parties civiles et permettra aussi a I' ensemble de la population cambodgienne de se 

reunir et d' organiser des ceremonies religieuses tous ensemble. 

c. Mise en reuvre du projet 

86. La realisation du projet n'est possible qu'avec l'autorisation du Gouvemement, qUi 

devra fixer une date consacree a cette joumee. Ace sujet, les co-Avocats principaux et 

les parties civiles ont demande au Gouvemement, de donner son accord de principe, 

d'arreter une date parmi d'autres pour la dedier a cette Joumee/ 72 et de prendre un 

sous-decret a cet egard. 

87. Par une lettre adressee aux co-Avocats principaux, Ie Gouvemement a donne son 

accord de principe a cette demande173 et a decide d'une Journee National de memoire, 

fixee au 20 mai de chaque annee dans Ie calendrier des jours feries annuels. Le 

Gouvemement prendra aussi un sous-decret et emettra eventuellement des circulaires 

ou des notifications aux autorites concemees sur les modalites de la mise en a:uvre du 

projet. 

88. La Chambre174 a precise que la mise en a:uvre de mesures de reparation pouvait 

commencer avant Ie prononce du verdict du premier proces dans Ie dossier 002. II est 

donc clair que la realisation d'un tel projet est envisageable a tout moment. 

89. Ce projet ne necessite pas de financement en soi. Toutefois, on peut cependant regretter 

que si les parties civiles souhaitent organiser des activites ou des ceremonies religieuses 

pour celebrer ce Jour, ils n'en ont pas les moyens financiers. 

d. Faisabilite 

90. Ce projet est d'ores et deja realisable dans sa totalite compte tenu de l'engagement du 
Gouvemement. 

Deuxieme projet : Initiative pour des Memoriaux Publics 
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9l. Cette me sure de reparation a ete sollicitee par presque tous les avocats des parties 

civiles et par les parties civiles elles-memes dans Ie premier proces du dossier 002 des 

CETC. Ces memoriaux publics recueilleront les cendres des personnes decedees sous Ie 

regime des Khmers rouges. Les parties civiles, les victimes, les familIes, et Ie public en 

general auront la possibilite de bruler de l'encens et d'organiser, de maniere durable et 

collective, des fetes religieuses en hommage a ceux qui ont perdu la vie sous ce regime. 

92. Le projet prevoit que les emplacements seront choisis par les communautes locales en 

se fondant sur un certain nombre de criteres afin de s'assurer notamment que ce soit des 

lieux accessibles et faciles a entretenir et que la construction so it realisee selon les 

ressources et les competences disponibles. Ce projet envisage une premiere phase 

reservee a la reflexion avec les communautes quant aux lieux d'edification et une 

deuxieme phase reservee a l'edification elle-meme, accompagnee de diverses 

manifestations destinees a favoriser l'implication et la comprehension des 

communautes et des individus, victimes ou pas. Ce projet comprend egalement des 

volets educatifs destines a approfondir, au sein du public, les connaissances sur Ie 

regime des Khmers rouges et les reflexions sur ce qui a ete vecu durant cette peri ode. 

93. Deux organisations sont en charge de la mise en a:uvre de ce projet : Youth/or Peace et 

Kdei Karuna, toutes deux tres investies dans les activites de memoire, d'education et de 

travail avec les communautes. 175 Ces deux organisations se sont engagees a realiser ce 

projet. 176 

b. Objectif du projet et beneficiaires 

94. L' objectif premier de ce projet consiste a restaurer I 'honneur et la dignite des parties 

civiles et a reparer leurs souffrances morales ; Ie projet vise a entretenir Ie souvenir des 

personnes decedees, a promouvoir les connaissances et les reflexions collectives sur 

I'Histoire des Khmers rouges. Ce projet vise aussi a sensibiliser les communautes 

locales sur les faits du premier proces du dossier 002 (les phases 1 et 2 du transfert 

force et les executions a Tuol Po Chrey). Par leur participation, les parties civiles auront 

I' occasion de parler de leur vie et de leurs traumatismes durant Ie regime des Khmers 

rouges. De tels projets visent a consolider la cohesion au sein des communautes et a 
lutter contre les divisions qui existent encore du fait du regime des Khmers Rouges, 

dans l'interet de la reconciliation sociale et de la lutte contre la repetition de ces actes 
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parmi les plus atroces. En sollicitant l'engagement des individus et de la communaute 

pour son elaboration, ainsi que I' engagement de differentes parties de la societe, ce 

projet renforce ses chances d'atteindre son but et son inscription dans Ie temps. Ce 

projet une fois mis en place, permettra une reconnaissance permanente et officielle des 

prejudices subis. les memoriaux seront des lieux de recueillement et permettront avec 

I' engagement de tous I' edification de la paix. 

95. Ce projet apportera enfin aux parties civiles, aux victimes, a la population locale et aux 

generations futures des opportunites de se rencontrer et de comprendre, en ecoutant 

I' autre, ce qui est arrive. Cela aidera a affronter I' avenir avec plus de sagesse. 

96. Ce projet, s'il beneficie en premier lieu aux parties civiles, profite donc egalement a un 

plus large public. 

c. Mise en reuvre du projet 

97. Ce projet est confie a Youth for Peace et Kdei Karunal77
, deux organisations non 

gouvemementales agissant en qualite de partenaires dans la mise en a:uvre du projet. 

Ces deux organisations ont confirme leur engagement pour realiser ce projet, en 

collaboration avec les autorites locales. 

98. Quant aux formalites complementaires necessaires pour ce projet et notamment les 

modalites de sa mise en a:uvre, nous avions sollicite du Gouvemement qu'il donne 

toutes instructions utiles aux Administrations sous son autorite afin de faciliter la 

realisation du projet. Le Gouvemement prendra un sous-decret et emettra, suivant 

chaque sujet precis, une circulaire ou une notification aux autorites competentes: Ie 

Ministere de I' education, de la jeunesse et des sports, Ie Ministere de la culture et des 

beaux-arts, Ie Ministere du tourisme, et les autorites locales: les arrondissements, les 

districts, la capitale, les provinces et les villes si cela est necessaire. Cela ressort de 

l'accord de principe donne Ie 11 juin 20l3 178
. Par ailleurs Youth for Peace et Kdei 

Karuna sont toutes deux familieres de ce genre de demarches et s'assureront 

systematiquement d'avoir les accords necessaires lorsque les lieux auront ete choisis, a 
charge pour elles de modifier leurs demandes en fonction d'eventuels refus. A ce jour, 

il n'est donc pas necessaire de foumir a la Chambre d'autres autorisations. 

99. Quant a sa duree, ce projet a ete elabore pour une duree de 36 mois. 

100. Quant a son budget enfin, a ce jour ce projet n'a pas de financement. 
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d. Faisabilite 

10l. Les Parties Civiles demandent a la Chambre de ne pas ecarter ce projet, sans avoir 

permis au prealable que des offres de financement puissent etre formulees en COlifS de 

delibere. Les Parties Civiles indiqueront alors Ie cas echeant a quelle hauteur ce projet 

peut etre realise. Elles demandent a la Chambre de Ie reconnaitre comme une 

reparation. 

Troisieme projet : Edification d'un memorial en hommage aux victimes 

a. Description du projet 

102. Ce projet artistique « en hommage a ceux qui ne sont plus la» a ete initie par Sera, 

artiste franco-cambodgien 179
, classe parmi les 101 meilleurs artistes franc;ais de 2002 a 

2012, en souvenir des evenements survenus Ie 17 avril 1975, date marquant Ie debut de 

1 'histoire dramatique des Cambodgiens sous Ie regime des Khmers rouges. Le transfert 

force des habitants de Phnom Penh, ordonne par les Khmers rouges, les a entraines vers 

un avenir fait d'inconnu et de souffrances parmi les plus douloureuses. 

l03.Le lieu choisi pour edifier ce memorial se situe dans unjardin devant l'ambassade de 

France, car cet endroit est 1 'un des points de la capitale traverses par un grand nombre 

d'evacues lors du premier deplacement de personnes. De plus, c'est dans cette 

ambassade que les demiers milliers de refugies se sont rassembles avant de quitter la 

capitale. De plus, cet endroit est facilement accessible pour ceux qui viendront 

decouvrir ces sculptures, et ceux qui souhaiteront se recueillir ou rendre hommage aux 

personnes decedees. 

104.11 s'agira d'un groupe de sculptures perennes180constituant une metaphore de l'exode 

des cambodgiens de Phnom Penh et de toutes les villes du pays. 

105. L'artiste s'est engage a realiser cette a:uvre 181
, soutenu par une association et diverses 

entreprises. 182 

b. Objectifs et beneficiaires 

106. Ce projet constitue un hommage aux victimes du regime des Khmers Rouges. 11 est a 

la fois un lieu de recueillement et un lieu de visites. 11 entretient la memoire sur les 

evenements. 
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107. Le fait qu'il so it realise par un artiste qui, alors qu'il etait enfant, a assiste depuis 

I' ambassade de France, a I' evacuation de la ville lui donne une valeur symbolique 

remarquable. 

108. Les parties civiles, victimes de l'evacuation de la ville, et d'autres parties civiles, dont 

les familIes ont subi Ie meme phenomene, quand les Khmers rouges sont arrives dans 

Phnom Penh et en ont pris Ie contr6le, beneficieront d'un endroit et de sculptures 

permettant Ie recueillement et Ie culte conformement a leurs pratiques religieuses, 

traditionnelles ou a leurs croyances. 

109. II profitera en premier lieu aux parties civiles et aux victimes mais aussi a un public 

beaucoup plus large, cambodgien et international, du fait de son emplacement et de son 

caractere artistique. 

c. Mise en reuvre du projet 

110. Le projet fait appel a l'intervention de plusieurs entreprises puis a l'intervention de 

Sera lui-meme, Ie tout s'echelonnant sur une duree d'une annee a peu pres. 

Ill. Son financement est integralement assure a ce jour, a hauteur de 57 700 euros. 183 Ce 

projet est finance par la France a hauteur de 50 000 euros, et par les entreprises et 

l'association realisatrices a hauteur de7700 euros. L'Ambassade de France a signe son 

engagement ecrit pour Ie financement, de meme que les autres donateurs. 184 

112. L' Autorisation necessaire du Gouverneur de Phnom Penh a ete requise car 

I' emplacement ou sera edifie Ie memorial fait partie des biens publics et reI eve de la 

competence de la municipalite de Phnom Penh. L'ambassade de France travaille avec 

la municipalite de Phnom Penh en vue d'obtenir l'autorisation de construire ce 

memorial dans Ie jardin en face de I' ambassade. 

d. Faisabilite 

1l3. Ce projet peut etre debute a tout moment. 

Quatrieme projet: Edification d'un monument en memoire des victimes du regime des 
khmers Rouges pour les Cambodgiens de France 
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114. Une partie de la diaspora cambodgienne vivant en France, et celebrant les fetes 

khmeres, a la grande Pagode de Vincennes, dans Ie bois du meme nom, dans Ie 12° 

arrondissement de Paris, un monument de petite taille, prenant la forme d'un stupa 

pourra etre erige en ce lieu, en hommage a la memoire de toutes les victimes du regime. 

Un acces permanent sera preserve afin que chacun puisse venir se recueillir librement, 

et a tout moment. 

115. Trois associations sont impliquees dans sa realisation: L'Association des Victimes du 

Genocide des Khmers Rouges (VGKR) , l'Association memorial des victimes du 

genocide des Khmers Rouges (MVGKR) et la Federation Intemationale des Droits de 

I'Homme (FIDH).185 

b. Objectifs et beneficiaires 

116. La construction d'un tel monument permettra aux Khmers de France de pouvoir 

beneficier d'un lieu de recueillement Ia OU ils ont choisi de vivre de fac;on permanente 

apres qu'ils ont ete contraints de fuir Ie regime du Kampuchea democratique et ses 

consequences, et de pouvoir y honorer leurs morts. Une ceremonie d'inauguration sera 

realisee. Par la suite, ce lieu constituera un lieu de rassemblement des Cambodgiens 

pour les fetes et commemorations annuelles. 

117. Un tel monument est d'autant plus important que la plupart des survivants n'ont pu 

retrouver les ossements de leurs proches morts pendant Ie regime du Kampuchea 

Democratique. 

118. Ce lieu de recueillement offrira une possibilite de rendre hommage aux disparus. Ce 

monument permettra d' evoquer de fac;on permanente et collective Ie souvenir des 

victimes et de susciter une prise de conscience parmi les jeunes et Ie public. 

119. Ce projet beneficiera en premier lieu aux victimes du regime des Khmers Rouges. II 

beneficiera aussi auxjeunes generations et au public. 

c. Mise en reuvre 
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120. Ce projet pourra etre realise sur une periode d'une annee debutant des a present. La 

phase de conception inclut la demande d'autorisation, d'ores et deja entreprise aupres 

de la Mairie de Paris, qui a donne un accord de principe a ce stade. 186 

121. La recherche de financement a debute egalement, aupres de la Mairie de Paris, de la 

Fondation de France, de certaines ambassades. 187 

d. Faisabilite 

122. Dans sa lettre susvisee, la FIDH fait etat des demarches entreprises a ce jour et des 

promesses formulees ou des engagements de principe. Les Co A vocats Principaux 

demandent a la Chambre de permettre la encore que toute information relative a des 

financements ou des autorisations puisse etre communiquee en COlifS de delibere afin de 

permettre que cette reparation puisse etre reconnue au benefice des Parties Civiles. 

CATEGORIE 2: REHABILITATION 

123. Ce chapitre regroupe deux projets: Le temoignage therapeutique et les groupes 

d'entraide tous deux elabores par Ie meme organisme, Transcultural Psychosocial 

organization (TPO). 

Cinguieme projet : Temoignage therapeutigue 

a. Description du projet 

124. Cette mesure de reparation a ete sollicitee par de nombreuses parties civiles, ainsi que 

par leurs representants, afin qu'elles puissent beneficier de so ins donnes par des 

professionnels, a la suite des souffrances profondes et durables causees par les crimes 

commis durant Ie regime des Khmers rouges. 

125. Le projet consiste en temoignages publics en presence de psychologues et d'autres 

personnes, autour des faits que les parties civiles, leurs familles et leurs proches ont 

subis et des souffrances causees par Ie regime du Kampuchea democratique. 

126. Dans Ie cadre de ce projet, les parties civiles seront invitees a parler de leurs 

traumatismes. Avec l'aide d'un professionnel, elles se rememoreront leurs souffrances 

etabliront un document ecrit, appele alors « Temoignage ». Ces Temoignages seront 

ensuite Ius a haute voix au COlifS de ceremonies publiques organisees a travers Ie 
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Cambodge, pres des lieux de vie des parties civiles. Ces ceremonies pourront inclure 

des survivants, des proches, des membres de la communaute, des representants 

religieux, politiques et des Organisation non gouvemementales. Apres la ceremonie, Ie 

temoignage ecrit sera remis aux parties civiles. 

127. Six psychologues, dont un coordonnateur du projet, seront recrutes. lIs seront charges 

d'assurer l'accompagnement psychologique du temoignage therapeutique. lIs seront 

formes aux techniques de ce traitement pendant cinqjours, sur deux semaines. 

128. La mise en a:uvre du projet est assuree par TPO, installe au Cambodge depuis fevrier 

1995 et dont la vocation est d'effectuer un travail psychosocial aupres des 

cambodgiens. TPO a developpe une action particuliere avec les victimes des Khmers 

Rouges et a egalement soutenu celles-ci au sein des CETC. Elle a accompli ses 

missions avec succes. 188 TPO s'est engagee a realiser ce projet. 189 

129. L'organisation TPO identifiera les regions geographiques des parties civiles du cas 

002. I Les ceremonies religieuses publiques se derouleront dans les pagodes ou les 

temples qui auront ete choisis a cet eiIet. Les participants seront en me sure de 

demander, par telephone, un service de conseil psychologique pendant toute la duree du 

projet et durant les heures ouvrables. TPO publiera egalement des ouvrages, des 

affiches et des renseignements en lien avec ce projet. 

b. Objectif et beneficiaires. 

l30. Cette me sure de reparation vise a promouvoir les so ins par l'octroi de reparations 

collectives et morales, et a mettre en place un service de sante mentale et physique a la 

portee des parties civiles et repondant a leurs traumatismes. 

l3l. L'objet du projet est d'ameliorer Ie bien-etre moral et psychologique des parties 

civiles, en les encourageant a parler, au sein de leurs communautes dans les milieux 

ruraux, de ce qu'il leur est arrive reellement et de leurs souvenirs .Les parties civiles 

seront amenees a expliquer leur experience traumatisante. Ensuite, Ie projet permet aux 

parties civiles de retrouver leur dignite, leur estime de soi, leur energie et leur capacite 

d'agir. II leur permet de retrouver un equilibre emotionnel et de savoir gerer leur passe 

et leur difficultes psychologiques a ce jour. 
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l32. Ce projet inclut particulierement les parties civiles issues des groupes minoritaires, et 

les femmes. Elles seront en me sure de profiter du projet tout en s'impliquant et en 

participant activement aux sessions. 

l33. Le projet permettra aussi d'apporter des temoignages relatifs aux nombreuses 

violations des droits de l'homme subies pendant Ie regime des Khmers Rouges. 

l34. II participe aussi a promouvoir la justice transitionnelle. 

l35. En outre ce projet permet d'ameliorer la competence des professionnels de la sante 

mentale au Cambodge et leur capacite a faire face aux troubles specifiques des victimes 

du regime des Khmers Rouges. 

l36. Ainsi, ce projet beneficie en tout premier lieu aux parties civiles mais aussi a la 

communaute qui les entoure et plus largement encore au developpement de la sante 

mentale au Cambodge. 

c. Mise en reuvre du projet 

l37. La mise en place de ce projet comprend une strategie de soutien de sante mentale aux 

parties civiles au sein meme de leurs communautes, evitant ainsi Ie recours a des 

cliniques privees. 

l38. Grace a ce projet, 12 communautes beneficieront de formations a la sante mentale, leur 

permettant de maitriser la discipline pour pouvoir par la suite soutenir les victimes du 

regime des Khmers rouges, notamment les parties civiles, De plus, ce projet mettra en 

place une sorte de service de soins psychologiques, axes sur Ie temoignage 

therapeutique et sur d'autres methodes, conformement aux cultures des patients dans 

leurs milieux ruraux. Dans la perspective de developper d'autres services, ce projet 

mettra egalement en place un service de conseil de sante par telephone et un systeme de 

distribution de medicaments de base, et cela, avec Ie concours de la clinique de TPO. 

l39. Ce projet de me sure de reparation se deroulera sur 16 mois et est susceptible d'etre mis 

en a:uvre des qu'il sera pret. 

140. Quant a son financement, ce projet est finance pour partie par Ie Gouvemement federal 

allemand. Le Ministere federal allemand de la cooperation economique et du 

developpement (BMZ) a accorde un financement de 162 758 dollars, montant qui a ete 

remis a la Section d'appui aux victimes par Ie biais du Bureau de l'administration des 

CETC. 190 et doit etre remis a l'organisation chargee de mettre en a:uvre ce projet. Ce 
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montant recouvre Ie projet de Temoignage Therapeutique et Ie projet suivant, de 

Groupes d' entraide. 

141. La fondation «Stiflung Kriegstrauma Therapie» finance egalement ce projet a 

hauteur de 27,454 dollars, egalement a partager entre ce projet et Ie suivant. 

d. Faisabilite 

142. Ce projet peut d'ores et deja etre mis en a:uvre sur une duree de 16 m01S qUi 

correspond au financement rec;u de BMZ et de la fondation « Stiflung Kriegstrauma 

Therapie ». Toutefois, les Co Avocats Principaux demandent respectueusement a la 

Chambre de bien vouloir leur donner acte de ce qu'ils auront foumi en cours de 

delibere tous elements faisant etat d'un financement supplementaire permettant une 

extension du projet. lIs demandent a la Chambre de leur donner acte de ce que ce projet 

pourra etre etendu et considere comme une reparation, au-dela de la duree actuellement 

fixee des lors que des financements supplementaires Ie permettront. Une telle demande 

est faite dans l'interet des parties civiles et afin qu'elles beneficient autant que possible 

de reparations. 

Sixieme projet : Groupes d'entraide 

a. Description du projet 

143. Ce projet a quelques ressemblances avec celui qui Ie precede. Les «Groupes 

d' entraide » sont un autre type de traitement psychologique propose et en cours d' etre 

mis en place par TPO. 

144. La lettre d'engagement de TPO couvre egalement ce projet. 191 

145.Les groupes d'entraide sont des rassemblements volontaires de personnes qUi 

partagent Ie souhait commun de surmonter leurs souffrances, de mieux en comprendre 

l' origine et de gerer leurs emotions par un echange de paroles et d'experiences. 

146. Les activites de ce projet seront realisees dans trois communautes locales, avec la 

participation des parties civiles du dossier 002 qui auront ete selectionnees. Environ 10 

parties civiles, dont certaines issues des villages voisins, integreront chaque groupe 

d'entraide. Le processus sera organise a raison d'une fois par mois sur une duree de 

neufmois. 
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147. Ce projet pennet aux participants d'exprimer leurs sentiments, de partager leurs 

emotions et de se soutenir les uns les autres en tirant parti des experiences des autres. 

148. II pennet aux participants de retrouver leur estime de soi, leur capacite de decision, et 

d'ameliorer leur vie sociale. 

149. Ce projet est un moyen de rompre la solitude et Ie sentiment d'isolement en creant des 

liens entre les participants. 

150. Ce projet pennet de prendre conscience des raisons qui ont provo que Ie mal etre et les 

troubles des victimes. 

151. Ainsi ce projet profite aux parties civiles du dossier 002, victimes du transfert force, en 

leur donnant les moyens de parler de leurs souffrances lorsqu' elles se reunissent, et 

grace a cette pratique, de commencer a traiter la douleur qu' elles ont subie. Ce moyen 

leur pennettra de soulager leurs souffrances ou d'y mettre un tenne, en s'orientant vers 

une vie nouvelle. 

152. II profite aussi a la communaute qui les entoure. Les familIes et les communautes des 

parties civiles beneficieront, elles-aussi, de ce projet en participant a des interventions 

faites pendant les sessions du groupe d' entraide. 

c. Mise en reuvre du projet 

153.Le projet des «Groupes d'entraide» est consacre aux parties civiles qui vivent dans 

les milieux ruraux. 

154. Ce projet sera mis en a:uvre par TPO. 

155. La duree de mise en a:uvre de ce projet est fixee a 16 mois. 

156. Quant au financement du projet, cette me sure de reparation est financee par Ie 

Ministere federal de la cooperation economique et du developpement du Gouvemement 

federal allemand a hauteur de 162758 dollars,l92 montant qui a ete remis a la Section 

d'appui aux victimes par Ie biais du Bureau de l'administration des CETC. montant 

couvrant egalement Ie projet de Temoignage therapeutique. II est finance egalement par 

la fondation« Stiflung Kriegstrauma Theraphie ».193 

d. Faisabilite 
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157. Ce projet peut d'ores et deja etre llllS en a:uvre sur une duree de 16 m01S qUi 

correspond au financement rec;u de BMZ. Toutefois, les co-Avocats principaux 

demandent respectueusement a la Chambre de bien vouloir leur donner acte de ce qu'ils 

auront foumi en cours de delibere tous elements faisant etat d'un financement 

supplementaire permettant une extension du projet. lIs demandent a la Chambre de leur 

donner acte de ce que ce projet pourra etre etendu et considere comme une reparation, 

au-deIa de la duree actuellement fixee des lors que des financements supplementaires Ie 

permettront. Une telle demande est faite dans l'interet des parties civiles et afin qu'elles 

beneficient autant que possible de reparations. 

CATEGORIE 3: DOCUMENTATION ET EDUCATION 

158. Cette categorie vise a entretenir et a approfondir les connaissances historiques sur Ie 

regime des Khmers rouges, en se basant sur les experiences de chaque victime. 

Septieme projet : Exposition permanente dans 5 musees regionaux 

159. Cette mesure de reparation a ete sollicitee par les parties civiles du dossier 002, dont 

beaucoup sont des victimes du transfert force du 17 avril 1975 et des jours suivants 

ainsi que du deuxieme transfert force. Ces transferts forces ont fait l'objet du premier 

proces du dossier 002. 

a. Description du projet 

160. Le projet d'exposition permanente sera realise par Ie Centre de documentation du 

Cambodge en collaboration etroite avec Ie Ministere de la culture et des beaux-arts, 

dans Ie cadre des travaux de conservation et de developpement des musees dans les 

24 provinces et dans la capitale du royaume. La mission du Centre de documentation 

du Cambodge a beneficie d'un accord du Gouvemement royal cambodgien, dans la 

me sure ou elle a contribue a la mise en place d'un reseau de conservation et de 

promotion culturelle. Dans ce contexte, Ie Centre participera a l'etablissement d'une 

documentation et d'une exposition sur Ie Kampuchea democratique dans toutes les 

provinces et dans la capitale du pays. Cette exposition permanente fait partie de cette 

llllsslOn. 
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161. Activites : Ie projet d'exposition permanente sera realise dans les musees de cinq 

provinces dans I' ordre suivant: Battambang, Banteay Meanchey, Kampong Thorn, 

Takeo et Svay Rieng. Ces cinq provinces ont ete choisies parce que Ie fonctionnement 

et la structure de leurs musees presentent des elements interessants pour Ie projet : des 

objets laisses par Ie regime des Khmers rouges (houes, haches, etc.) et leur caractere 

pertinent par rapport a la portee du premier proces du dossier 002. D'ailleurs, la plupart 

des victimes des transferts forces, notamment les parties civiles, ont ete deplacees dans 

ces provinces. Le sujet de cette exposition, bien qu'il aborde plusieurs themes de 

I 'histoire des Khmers rouges, s' articulera principalement autour des phases 1 et 2 du 

transfert force et des faits survenus a Tuol Po Chrey. En meme temps, Ie contenu de 

cette exposition sera organise en fonction des faits subis par les parties civiles et variera 

selon les moments, de maniere a ce qu'il so it diversifie et interessant pour Ie public. 

162. Ce projet s'inscrit dans un but educatif, visant a faire revivre l'experience du passe et a 
Ie comprendre, et surtout a presenter ce que les parties civiles ont a communiquer. II 

transmettra egalement des connaissances aux generations futures, contribuera a la 

reconciliation et permettra aux parties civiles et a d'autres victimes d'etablir, de 

partager et d'approfondir leurs connaissances sur les Khmers rouges. Cette initiative 

mettra aussi en place un programme educatif en histoire et permettra au public en 

general d'acceder aux informations disponibles sur les parties civiles. 

b. Objectif et beneficiaires 

163. Ce projet a pour but de preserver la memo ire des victimes et les experiences qu'elles 

ont vecues durant Ie regime des Khmers Rouges, en conservant des preuves de toutes 

sortes dans des lieux specifiquement destines a cela. Cette conservation de preuves sur 

Ie long terme participera a la connaissance de I 'Histoire. 

164. Ce projet est un hommage aux victimes et un moyen pour les parties civiles de 

communiquer leur experience, notamment aux generations futures mais aussi au public, 

national et international. 

165. Ce projet s'inscrit dans un but educatif. En transmettant des connaIssances aux 

generations futures, il contribuera a la reconciliation et permettra aux parties civiles et a 
d'autres victimes de partager et d'approfondir leurs connaissances sur les Khmers 

rouges. 
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166. Les jeunes generations, futurs responsables, auront la possibilite de refiechir sur Ie 

passe pour mieux construire I' avenir. 

167. Le public en general pourra egalement se pencher sur cette periode de l'histoire, en 

me surer l'importance et les dIets et en garder Ie souvenir. 

168.Ainsi, les beneficiaires sont les parties civiles, mais aussi un plus large public et en 

particulier les jeunes generations. 

c. Mise en reuvre 

169. Le projet sera realise sur une periode de 16 mois, de septembre 2013 a decembre 2014. 

La premiere phase du projet, de septembre 2013 a avril 2014, sera consacree aux 

preparatifs de l'exposition et a l'exposition elle-meme. Celle-ci sera ouverte de mai a 

decembre 2014. 

170. Un certain nombre de parties civiles vont participer a ce projet en foumissant leurs 

recits et en partageant leur experience du regime des Khmers rouges et des procedures 

suivies dans Ie cadre du proces. 

17l. Le financement de ce projet est assure integralement par Ie Ministere federal de la 

cooperation economique et du developpement du Gouvemement federal allemand, a 

hauteur de 80 000 euros (quatre-vingt mille euros), montant qui a ete remis a la Section 

d'appui aux victimes par Ie biais du Bureau de l'administration des CETC pour les cinq 

provinces concemeeS. 194 

172. Toutes les autorisations necessaires sont d'ores et deja obtenues par l'accord liant Ie 

Gouvemement et DC-CAM. 

d. Faisabilite 

173. Ce projet est realisable dans sa totalite, ainsi que la Chambre l'a souligne dans son 

memorandum du 6 Septembre 20l3. 195 II peut etre reconnu comme une reparation. 

Huitieme projet : Exposition itinerante 

a. Description du projet 
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174. Cette exposition recueillera, par ecrit, les experiences des parties civiles tirees de leur 

transfert force et du prejudice qu'elles ont subis sous Ie regime des Khmers rouges, 

pour pouvoir par la suite les diffuser largement aupres du public. Six lieux specifiques 

ont ete identifies pour cette exposition. 

175. Les activites du projet seront organisees en deux etapes : la production et la realisation 

du projet. L'organisation Kdei Karuna est responsable dans un premier temps de la 

production des materiaux necessaires a I' exposition, en collaboration avec un charge de 

projet detache de l'organisation Youth for Peace. La deuxieme etape du projet sera 

entierement et conjointement realisee par ces deux organisations, Kdei Karuna et Youth 

for Peace. 

176. La premiere etape comprendra la conception de l'exposition (themes, domaines 

pertinents et materiaux necessaires) ; la production des documentaires; l'installation 

des affiches sur des panneaux; la production des supports multimedia; la 

sensibilisation; la communication. Puis, la conception de I' exposition sera 

elaboree afin que puissent se derouler sur deux jours, les activites du projet, 

constituees de forums publics, de seminaires, de spectacles theatraux ou musicaux, de 

ceremonies religieuses, de projections de diapositives et de la realisation d'un film sur 

cette exposition. Cette etape necessitera 40 % du budget total. 

177. Pour la deuxieme etape, ces deux organisations constitueront chacune un groupe de 

travail, qui sera, individuellement, charge de trois lieux d' exposition differents. Dans Ie 

cadre de cette seconde partie du projet, ces deux organisations beneficieront chacune de 

30 % du budget. 

178. Les parties civiles auront acces a des supports materiels mis a leur disposition, leur 

permettant eventuellement d' exprimer leur histoire et leur ressenti, et pourront 

participer aux travaux de montage et aux differentes activites educatives. 196 

179.Kdei Karuna et Youth for Peace sont deux organisations qui depuis 10 ans ont 

developpe et mis en oeuvre un grand nombre de projets finances par des bailleurs de 

fonds intemationaux et visant a promouvoir la recherche de la verite et la memo ire 

collective. Les deux organisations sont reconnues pour la qualite de leur travail avec les 

communautes locales, leur engagement dans Ie travail de gestion des situations post 

conflictuelles et leur travail avec les jeunes generations. 197 

180. Les deux organisations se sont engagees a realiser ce projet. 198 Elles disposent de 

I' expertise et des ressources suffisantes pour realiser un tel proj et. 
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181. Ce projet a ete elabore pour: 1) encourager la reconnaissance, au sein du public, des 

souffrances subies par les parties civiles sous Ie regime des Khmers rouges, notamment 

celles liees au transfert force, 2) sensibiliser Ie public a l'histoire des Khmers rouges, 

notamment aux faits de transferts forces, et 3) renforcer la reflexion collective des 

Cambodgiens quant au passe khmer rouge et a ses causes, afin d'eviter que de tels faits 

puissent se reproduire. 

182. Le projet a aussi l'ambition de promouvoir la culture de la paix et la reconciliation 

nationale dans Ie pays par I' octroi des reparations collectives et morales. 

183. Les parties civiles du dossier 002 en sont les premieres beneficiaires. Ce projet inclut 

particulierement les parties civiles qui n'ont pas pu profiter jusqu'a maintenant des 

activites de sensibilisation, en particulier les femmes et les membres des groupes 

minoritaires. Elles auront ainsi l'opportunite de voir reconnaitre ce qu'elles ont vecu, de 

pouvoir Ie partager avec leur entourage et de participer au processus de paix. Les 

beneficiaires secondaires sont Ie public, qui pourra profiter du projet en visitant 

I' exposition ou en participant a toutes les activites proposees autour de cette exposition. 

II aura aussi acces a diverses informations. 

c. Mise en reuvre du projet 

184. Youth/or Peace et KdeiKaruna sont responsables ala fois de l'aspect technique, de la 

gestion financiere et des operations de realisation. Un accord est intervenu entre elles 

quant au partage des taches et du budget afferent, en presence de la Section d'Appui 

aux Victimes Ie suivi et l'evaluation du projet seront confies a la Section d'appui aux 

victimes, organisme mandate par les CETC. Ces deux associations collaborent avec 

d'autres partenaires, notamment les co-Avocats principaux des parties civiles, la 

Section d'appui aux victimes, TPO, CDP, ADHOC et CHRAC. 

185. Quant au financement, Ie Gouvemement federal allemand, par son Ministere federal 

de la cooperation economique et du developpement, a octroye un financement a hauteur 

de 100 000 euros,199 montant deja remis a la Section d'appui aux victimes par Ie biais 

du Bureau de I' administration des CETC. 200 Ce montant sera transfere, conformement 
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a l'accord preetabli, aux organisations chargees de la mise en a:uvre du projet a raison 

de 67 500 euros pour Kdei Karuna et de 32 500 euros pour Jeunesse pour la paix. 

186. La duree du projet etait initialement de 36 mois. Toutefois, Ie financement debloque 

par BMZ ne couvre a ce jour qu'une periode de 12 mois du projet. Ce projet sera mis 

en a:uvre du 1 er septembre 2013 au 31 er decembre 2014. 

d. Faisabilite 

187.A cejour, Ie projet peut etre realise sur une duree de 12 mois en l'etat du financement 

propose, ainsi que Ie demontre Ie projet revise annexe. 201 La Chambre peut donc Ie 

reconnaitre comme une reparation judiciaire. Le projet initial etait de 24 mois. Dans Ie 

cas ou des financements supplementaires seraient trouves, Ie projet pourra etre etendu a 

des activites complementaires initialement envisagees. 

188. Les co-Avocats Principaux demandent a la Chambre de leur donner acte de ce qu'ils 

auront, Ie cas echeant, foumi tous justificatifs en cours de delibere sur un financement 

complementaire. lIs demandent egalement a la Chambre de dire et juger que ce projet 

pourra etre poursuivi et developpe au-dela de 16 mois dans Ie cas OU des financements 

supplementaires surviendront, avant ou apres la decision. Cette demande est faite dans 

l'interet des parties civiles et afin de leur garantir des reparations qui soient Ie plus juste 

possible. 

Neuvieme projet : Redaction d'un Chapitre specifigue relatif aux transferts forces de 
personnes et au site d'execution de Tuol Po Chrey 

a. Descriptif du projet 

189. Les parties civiles demandent a ce que soit reconnu, comme type de reparation, un 

chapitre specifique qui figurera dorenavant dans les manuels d'apprentissage destines 

aux enseignants de I 'histoire des Khmers rouges sous reserve de la decision a venir. 

190. Ce chapitre sera redige et distribue par Ie Centre de documentation du Cambodge. Le 

DC-Cam a deja publie et mis en circulation et en pratique un manuel d'apprentissage 

pour les enseignants. Ce chapitre sera ajoute a ce manuel apres Ie prononce de la 

decision du Tribunal et a partir de celui-ci. II se presentera sous Ie titre de 

«Participation des Parties Civiles et faits juges dans Ie Cas 002/01» Faits des premieres 

audiences du premier proces dans Ie dossier 002 » et comprendra quatre lec;ons sur 16 
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pages. La premiere lec;on traitera de la politique des transferts forces, de l'objectif et 

des differentes etapes de ces transferts. La deuxieme decrira ce que les parties civiles 

ont vecu lors de leur evacuation. La troisieme abordera les consequences des transferts 

forces sur les victimes. La quatrieme parlera essentiellement des executions a Tuol Po 

Chrey, en se penchant particulierement sur les circonstances et les massacres pratiques 

en ce lieu, ainsi qu' temoignages des parties civiles. 

191.A l'issue de cette publication, Ie Centre de documentation du Cambodge poursuivra sa 

formation des enseignants a I 'histoire des Khmers rouges, en insistant sur ce nouveau 

chapitre. 

192. Le Centre de Documentation du Cambodge s'est engage a realiser ce projet. 202 

Ce nouveau chapitre, traitant des faits evoques a I' audience inclura non seulement la 

procedure suivie dans Ie cadre du proces 002/01 mais aussi les temoignages des 

parties civiles. 

b. Objectif et beneficiaires 

193. L'objectif de ce projet est de faciliter une reconnaissance officielle, nationale et 

permanente de I 'histoire du regime du Kampuchea democratique et des histoires vecues 

par les victimes. II permet de promouvoir I' education de tous sur des faits historiques. 

194. II permet notamment, en s'adressant aux jeunes generations, et en les eduquant, 

d'eviter que de telles violences et de tels crimes surviennent a nouveau. L'objet de ce 

projet est de cultiver chez les jeunes cambodgiens Ie sens civique et Ie sens des 

responsabilites necessaires pour agir de fac;on responsable et digne. 

195. Enfin, ce projet est encore un moyen de conserver une trace, inscrite dans Ie systeme 

educatif, des evenements historiques du regime des Khmers Rouges. 

196. Ce projet beneficie en tout premier lieu aux parties civiles et victimes car il est une 

reconnaissance de ce qu' elles ont vecu et releve du devoir de memo ire de la collectivite 

a leur egard. II profite aussi aux cambodgiens et en particulier auxjeunes generations. II 

profite enfin aux enseignants dont la connaissance et les capacites educatives seront 

accrues. 

c. Mise en reuvre 
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197. Ce projet pourra etre mis en a:uvre seulement apres Ie prononce de la decision dans Ie 

dossier 002/01, puisqu'il vise a completer l'enseignement de l'histoire. Le DC-Cam 

dans sa lettre d' engagement a clairement indique qu'il assurait Ie financement de ce 

projet.203 A ce jour, un financement de 40000 dollars est reserve par l'Institut Seuth 

Rith, emanation de DC-CAM reconnue par Ie Gouvemement204, a ce projet. 

d. Faisabilite 

198. Pour repondre au memorandum de la Chambre en date du 6 Septembre 20l3,205 au 

terme duquel il est indique que la Chambre ne peut accorder un soutien officiel a ce 

projet car il conceme des faits qui ne sont pas encore juges, les Co A vocats Principaux 

indiquent qu'ils souscrivent a cette declaration pour autant que l'on se place au moment 

present, so it avant la decision. Pour cette raison d'ailleurs, ce projet ne peut etre mis en 

a:uvre avant la decision. lIs soulignent toutefois qu'au moment de la decision, et sous 

reserves bien sur des charges retenues et du verdict, la Chambre sera en me sure de 

reconnaitre ce projet comme une reparation. lIs demandent en consequence a la 

Chambre de reconnaitre Ie moment venu ce projet comme une reparation. 

Dixieme projet : Edification d'un centre d'apprentissage de la paix 

199. Les parties civiles demandent egalement a ce que soit admis, comme me sure de 

reparation collective, Ie projet de Centre d'apprentissage de la paix. 

a. Description du projet 

200. Ce projet sera implante a Samraong, province de Battambang. II vise a etablir un lieu 

destine aux travaux de documentation, de diffusion et de formation, au debat, a 
I' education, a la memoire, au souvenir. 

20l. Quant aux travaux de construction: Ie lieu consacre au projet etait un site d'execution 

collective sous Ie regime des Khmers rouges qui appartient actuellement a la 

communaute. II convient de souligner qu'avant l'elaboration du present projet, un 

projet similaire a ete mis en place depuis 2012, avec la construction d'un memorial a 
Kraing Ta Chan. Avec I' accord de la communaute,206 nous serons en me sure de realiser 

Ie projet et de construire des locaux sur l'emplacement identifie dont une salle 

d'inforrnation, une salle de debat et une salle d'exposition. 
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202. D'autres activites du projet concement Ie renforcement de competences et la bonne 

gouvemance (quatre seminaires pour 80 participants).Seront encore organises des 

forums publics de 100 participants, des travaux manuels, la creation et l'amelioration 

du systeme de gestion de bibliotheque, des sortie camping entre jeunes et des sorties de 

documentation sur les sites d'execution, etc. 

203. Les parties civiles seront invitees a raconter ce qu'elles ont subi dans Ie cadre de leur 

transfert force et les persecutions infligees aux victimes, en particulier dans les 

provinces de Battambang et de Pursat, sous Ie regime du Kampuchea democratique, 

afin d'etablir une documentation, d'expliquer les faits survenus et de presenter Ie 

fonctionnement des CETC. 207 

204. Le projet sera mis en a:uvre par l'organisation Youth for Peace, organisme ayant 

realise Ie meme type de projet dans un certain nombre d' endroits dans Ie pays. Cette 

organisation a confirme son engagement par lettre en date du 22 aout 2013 208 . 

b. Objectif et beneficiaires 

205. Le projet s'inscrit dans une volonte de developper la reflexion et les methodes pour 

maintenir un processus de paix et de bonne gouvemance. lIs' adresse en tout premier 

lieu aux jeunes generations et permettra un echange entre les victimes et les jeunes. Le 

temoignage des premieres permettra de favoriser la reflexion des seconds. II permettra 

de lutter contre la repetition de crimes contre I 'humanite et de graves violences. 

206. Ce projet beneficie aux parties civiles en premier lieu en ce que les faits dont elles ont 

ete victimes et les prejudices en resultant seront reconnus. En outre, ce projet est de 

nature a permettre aux parties civiles de penser qu'a l'avenir, tout sera entrepris pour 

empecher la repetition de tels faits. Ce projet beneficie aussi au peuple cambodgien et 

plus particulierement ala jeune generation. 

c. Mise en reuvre 

207. Le projet s'inscrit sur une duree de deux ans, de septembre 2013 a aout 2015. 

208. Le projet est finance par la Swiss Agency for Development and Cooperation a hauteur 

de 119455,60 dollars americains (Voir la lettre d'engagement de financement).209 
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209. Toutes les autorisations necessaires ont ete obtenues.2l0 
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210. Ce projet est entierement finance a ce jour et peut donc etre mis en a:uvre sans delai. 

211. II peut etre reconnu comme une reparation par la Chambre. 

Onzieme projet : Edition d'un livret sur Ie deroulement du proces 002/01 

a. Description du projet 

212. Ce projet vise a editer un livret redige en termes tres simples et accessibles, et assorti 

de nombreux dessins et images permettant a toute personne de pouvoir comprendre Ie 

deroulement du proces devant les CETC. 

2l3. Ce projet s'adresse a la population cambodgienne quel que so it son mveau 

d' education. 211 

214. II sera realise par I' organisation Cambodian Human Rights Action Committee 

(CHRAC) , qui s'est engagee a ce titre. 212 CHRAC est un regroupement de 21 

associations financees par des fonds intemationaux et qui a pour objectif de developper 

les Droits de I'Homme, la Democratie et l'Etat de droit au Cambodge depuis de aout 

1994.Sa capacite a prendre en charge ce projet est certaine.213 

b. Objectif et beneficiaires 

215. La encore l'objectif est de permettre a chacun de connaitre les evenements du 

Kampuchea Democratique en ayant acces a une documentation simple et sure. 

Connaitre et comprendre I 'histoire sont des bases minimum pour pouvoir reflechir et 

adopter ensuite un comportement responsable. 

216. Ce livret est aussi un hommage aux parties civiles qui auront participe a I' a:uvre de 

justice au nom de toutes les victimes. 

217. II constitue une reconnaissance des faits et des prejudices subis et participe a 
I' etablissement de la verite. 

218. Ce projet beneficie ainsi aux parties civiles et aux cambodgiens. 

c. Mise en reuvre 
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220. II est finance par Ie GIZ a hauteur de 5000 USD qui couvrent la totalite du cout du 

projet.214 

d. Faisabilite 

22l. Ce projet est realisable des maintenant et repond aux conditions imposees par la loi et 

la Chambre. 

***************** 

222. Les co-Avocats principaux des parties civiles entendent egalement solliciter de la 

Chambre I 'octroi d'autres reparations collectives, a savoir l'edition du texte du 

Jugement et l'inscription des parties civiles sur la page web des CETC. Ces mesures de 

reparation avaient ete proposees par les parties civiles et admises dans Ie cadre du 

proces du dossier OOl.Elles reI event en realite des obligations des CETC elles-memes 

et ne necessitent pas de budget exterieur. 

Douzieme projet : Edition et diffusion du Jugement it venir en integralite et en resume 

223. Les avocats des parties civiles demandent que so it edite Ie texte du Jugement du 

premier proces du dossier 002 dans sa version integrale et dans sa version resumee,215 

par la Section des affaires publiques. Les textes imprimes devront etre distribues aux 

parties civiles, au public et aux professionnels du droit. 

224. Par son travail de sensibilisation et de comprehension du proces, ce projet facilitera 

effectivement la demarche de la reconciliation nationale et la lutte contre Ie retour de 

ces crimes parmi les plus cruels. 

225. Selon Ie Bureau de l'administration et la Section des affaires publiques des CETC, un 

budget de 25000 dollars a ete propose pour une partie de la realisation de ce projet. 216 

Nonobstant, il est clair que cette somme ne pourra pas couvrir la totalite du projet 

(diffusion aux parties civiles du jugement et d'un resume). Auparavant, a titre de 

comparaison, pour Ie cas 001, un budget specifique beaucoup plus eleve avait ete 

consacre a ces deux types de publication.217 

226. Des que la Chambre aura donne son accord, Ie projet sera realise dans un delai de 

quatre mois. 
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Treizieme projet : Inscription des parties civiles sur la page web des CETC 

227. La participation des parties civiles au proces sera valorisee dans la me sure ou leurs 

noms figureront sur la page web des CETC. Cette inscription, sollicitee par les parties 

civiles, contribuera a la promotion de la participation des parties civiles. 

228. Cette inscription doit comprendre Ie nom des parties civiles en khmer, en lettres 

latines, leur numero d'enregistrement foumi par la Section d'appui aux victimes, des 

elements des permettant de rechercher facilement leurs noms. La Section d'appui aux 

victimes et la Section des affaires publiques travailleront ensemble sur ce sujet. 

229. Quand la Chambre de premiere instance aura rendu son Jugement, ce projet pourra 

etre realise dans un delai de trois mois. 

B. PAR LEUR CARACTERE COLLECTIF ET MORAL ET LEUR 

ATTRIBUTION AU COLLECTIF, LES REPARATIONS REPONDENT AU 

DOMMAGE SUBI. 

i. La reconnaissance officielle de la souffrance et plus generalement du dommage subi, 

un prealable necessaire. 

230. La premiere des reparations est sans doute la reconnaissance des souffrances des 

victimes et ici des parties civiles, par Ie tribunal. De nombreux auteurs et chercheurs 

ont souligne l'importance de cette reconnaissance qui doit etre exprimee dans Ie corps 

de la decision et vient confirmer aux victimes Ie bien- fonde de leur plainte, ou aux 

parties civiles Ie bien -fonde de leur constitution. Cette reconnaissance a ete jugee 

comme une forme de reparations par la cour interamericaine des droits de I 'homme et 

confirmee dans l'arret du dossier 00l.218 La demarche des parties civiles est pour elles 

difficile car elle les contraint a se rememorer des souvenirs douloureux et a se 

soumettre a des questions parfois assimilees a une veritable remise en cause de leur 

credibilite .En outre, cette demarche est chargee aussi d'un devoir de representation des 

autres victimes au nom desquelles les parties civiles agissent et parlent. Le fait que la 

Chambre, apres les avoir entendues s' exprimer tant sur les faits que sur leurs 

prejudices, evoque leur souffrance et leurs prejudices, en reconnaisse I' existence et 

souligne aussi l'ampleur de ces prejudices comme consequences des crimes juges 

constitue en soi une sorte de reparation. II est fondamental que les parties civiles 
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retrouvent dans la decision ce lien necessaire entre les crimes et ce qui a justifie leur 

demarche a savoir leurs prejudices. 

ii. Vne reponse au prejudice individuel. 

231. Au-dela de la decision elle-meme, chaque partie civile est en droit d'attendre que les 

reparations s'adressent a elle individuellement, quand bien meme il s'agirait de 

reparations collectives et morales. II est ici moins question de donner a chacun une 

reparation exclusivement individuelle et financiere que de lui donner Ie sentiment que 

les reparations allouees lui apportent une reponse a titre personnel visant son prejudice 

personnel. Tout prejudice est d'abord et avant tout personnel quand bien meme il peut y 

avoir des similitudes quant a la nature des prejudices subis. Devant les CETC, les 

reparations doivent etre « collectives et morales », ce qui exclut donc expressement une 

reparation individuelle et financiere. Pour autant, les reparations doivent pouvoir 

repondre a cette exigence : donner a chaque partie civile Ie sentiment qu'il est repondu 

a travers les reparations collectives et morales a son prejudice personnel. C'est 

d'ailleurs ce qu'a souligne la COlif Supreme.219 Les projets ci-dessus decrits visent cet 

objectif. 

iii. Vne reponse appropriee au contexte. 

232. Pour rendre effectives les reparations, il est necessaire de prendre en consideration 

diverses contraintes telles que la tardivete du proces, les ressources financieres 

inexistantes qui rendent impossibles des reparations financieres individuelles. 

Independamment de ces contraintes, Ie caractere collectif et moral des reparations 

trouve aussi son sens dans Ie contexte dans lequel s'inscrit ce proces. Ainsi, pres de 40 

ans se sont ecoules depuis la fin du regime du Kampuchea democratique. II est difficile 

aujourd'hui de quantifier ou d'evaluer avec precision chaque prejudice individuel, qu'il 

soit physique ou materiel, ou meme psychologique. Les preuves permettant de telles 

quantifications ou evaluations sont difficiles, voire impossibles a rassembler alors 

meme que I' existence du prejudice est incontestable. Le grand nombre des victimes 

ajoute a la difficulte d'etablir de telles quantifications. A cela s'ajoute Ie fait que de 

nombreux deces sont intervenus parmi les victimes depuis la survenance des crimes. 
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233. Face aces difficultes, les reparations collectives et morales sollicitees repondent de 

fac;on tout a fait adaptee et au dommage subi et aux besoins exprimes. Ainsi, en 

premier lieu, ce type de reparations permet de repondre a la tres grande diversite des 

parties civiles: au-del a des categories professionnelles visees, des religions 

diversement pratiquees, des ages, au-dela des differences entre population civile, 

militaires, fonctionnaires et religieux, au-dela des differences entre membres du peuple 

nouveau, du peuple de base et Khmers Rouges victimes de purges, toutes les parties 

civiles seront beneficiaires des reparations, leur seule qualite de partie civile leur 

ouvrant droit a celles-ci. 

234. La Chambre, ayant precise que toutes les parties civiles admises dans Ie cas 002 

conservent leur statut en qualite de membre du collectif nonobstant la disjonction et 

que les reparations sont allouees au collectif et donc a la totalite des parties civiles,220 Ie 

caractere collectif et moral des reparations proposees apparait donc particulierement 

adapte. 

iv. Une reponse appropriee au regard des normes internationales. 

235. Diverses types de reparations ont ete definis par Ie droit international pour repondre au 

prejudice subi par les victimes de violations flagrantes du droit international des droits 

de l'homme et de violations graves du droit international humanitaire. 221 Les projets ci

dessus, classes en trois categories : Memorialisation, Rehabilitation, et enfin Education 

et Documentation, correspondent aux criteres etablis par Ie droit international. 

236. Au terme de ces explications, il convient de souligner que les reparations collectives 

demandees repondront a I' evidence aux prejudices individuels, ce qui constitue une 

condition necessaire de la reparation, comme indique ci-dessus. Chaque partie civile 

trouvera dans Ie jour de commemoration, dans les monuments, dans les expositions, 

dans les documents ou encore dans les temoignages therapeutiques et les groupes 

d' entraide une reponse particuliere a sa propre souffrance, a son prejudice personnel. 

Chacun des projets presentes n'est pas anonyme et general mais destine a apporter des 

reponses individuelles de nature a reparer les prejudices subis. 

v. CONCLUSION ET DEMANDES 

237. Les co-Avocats principaux et les Avocats de parties civiles se sont attaches a elaborer 

des reparations de nature a repondre aux demandes des parties civiles tout en se 
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soumettant aux eXlgences legales, qu'il s'agisse des eXlgences relevant de la loi 

applicable en general aux reparations, ou des exigences specifiques relevant de la loi 

applicable devant les Chambres Extraordinaires aupres des Tribunaux Cambodgiens. 

Les Parties Civiles ont souligne combien de telles reparations constituaient un element 

necessaire du proces, des lors que ce proces inclut les victimes en qualite de Partie 

Civile. 

238. Les Parties Civiles tiennent a souligner combien elles regrettent que la loi des CETC 

ne leur permette pas de demander a la fois la condamnation des accuses a supporter les 

reparations prononcees et en meme temps la prise en charge de ces reparations, par des 

tiers. L'article 23quinquies 3)c) impose aux parties civiles d'indiquer «eelui des mode 

de mise en reuvre ... sollieite ». Les parties civiles considerent qu'il est essentiel que la 

personne condamnee penalement soit egalement condamnee aux reparations car cela 

constitue un principe penal fondamental dont les CETC doivent maintenir l'application 

quand bien meme les accuses ont pam indigents et dans l'incapacite d'assumer 

effectivement cette condamnation. Les parties civiles demandent donc a la Chambre 

que ce principe puisse etre cumule avec la prise en charge par des tiers. Toutefois, et 

afin de garantir autant que possible les reparations demandees, les Parties civiles 

indiquent qu' elles sollicitent a titre subsidiaire que les projets specifiques soient 

reconnus comme reparations financierement supportes par des tiers (mode de mise en 

~uvre 3)b)). 

239. A ce jour, Ie petit nombre de projets ci-dessus decrits repond a chacun des criteres de 

la regIe 23quinquies du Reglement Interieur. II est demande a la Chambre de 

reconnaitre chacun d'eux comme une reparation appropriee allouee aux parties civiles. 

240. Les Parties Civiles n'ont pu toutefois a ce jour et malgre tous leurs efforts conjugues a 
ceux de la Section d'appui aux victimes, a ceux des organisations investies dans la mise 

en ~uvre, et a ceux d'un petit nombre de bailleurs de fonds, reunir la totalite des fonds 

necessaires a la realisation totale des projets. En l'etat, les parties Civiles demandent 

que ces projets soient cependant reconnus comme une reparation, a tout Ie moins a 
hauteur de la realisation financee ou faisant l'objet d'une promesse de financement au 

jour du delibere, a charge pour les organisations chargees de la mise en ~uvre 

d'adapter celle-ci aux fonds disponibles. 
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241. Prenant en compte la contrainte considerable que represente I' obligation 

d'avoir «obtenu des garanties suffisantes de financement »222pour chaque projet, les 

Parties Civiles indiquent qu' elles adresseront a la Chambre et aux parties, apres la 

presente demande finale etjusqu'a la decision finale, tout element d'information relatif 

a l'etat de financement de chaque projet et qui viendrait consolider cet etat. Les Parties 

Civiles demandent qu'il leur soit donne acte de cette demarche et que les elements 

apportes soient pris en compte lors de la decision. 

242. Les Parties Civiles demandent encore que la Chambre precise Ie cas echeant qu'un 

projet actuellement limite a une certaine duree en raison d'un financement limite pourra 

etre considere comme une reparation sur une duree plus longue des lors qu'un 

financement supplementaire en permettra Ie prolongement dans Ie temps. 

243. Enfin, les Parties Civiles ont pris acte de ce que la Chambre a indique que, si elle ne 

peut pas imposer des obligations au Gouvemement cambodgien ou a des entites qui 

n' ont pas ete parties au proces, «elle peut tout au plus encourager les autorites 

nationales, la communaute internationale et d 'autres donateurs potentiels it montrer 

leur solidarite avec les victimes sous forme d 'un appui, notamment financier, qui 

contribue it leur rehabilitation, it leur reintegration et it la restauration de leur 

dignite ».223Les Parties Civiles demandent a la Chambre de formuler un tel 

encouragement dans la decision a venir. 

PAR CES MOTIFS, LES CO AVOCATS PRINCIPAUX POUR LES PARTIES 

CIVILES ET LES AVOCATS DES PARTIES CIVILES DEMANDENT A LA 

CHAMBRE 

-De reconnaitre officiellement Ie dommage subi par les parties civiles comme une 

consequence des crimes pour lesquels les accuses seront condamnes, 

-A titre principal, de condamner les personnes declarees coupables a reparer Ie 

dommage subi et de dire et juger qu' en I' etat de leur indigence, les reparations seront 

mises en a:uvre et financees par des tiers, 

-A titre subsidiaire de donner acte aux parties civiles de ce qu' elles demandent que so it 

applique Ie mode de mise en a:uvre de la regIe 23 quinquies 3)b) 
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-De reconnaitre a titre de reparations chacun des projets tels que definis ci-dessus, quel 

que so it l'etat de son financement, ou a tout Ie moins a la hauteur de celui-ci, en 

invitant Ie cas echeant les organisations chargees de la mise en a:uvre a adapter la 

realisation au financement si cela n' est deja fait. 

-De prendre en compte toute information que les parties Civiles seront en me sure de 

foumir en cours de delibere sur l'etat de financement des projets susvises, 

-De donner acte aux Parties Civiles de ce qu'elles auront apporte en cours de delibere 

de telles informations, dans Ie but de permettre que des reparations significatives leurs 

soient allouees. 

- De dire qu'un projet limite a ce Jour a une certaine duree en raison de son 

financement sera considere comme une reparation au-del a de cette duree des lors 

qu'un financement supplementaire aura ete trouve. 

-D'encourager expressement les autorites nationales, la communaute intemationale, et 

d'autres donateurs potentiels a montrer leur solidarite afin d'accomplissement des 

mesures de reparation qui seront reconnues. 

Sous toutes reserves 

Date Nom Lieu Signature 

.. , 
--', i -' \~, 

MePICHAng Phnom Penh ) /' 

/ j , .. 

Co-A vocat principal ~/ 
/ 

8 Octobre 2013 
Me Elisabeth 

SIMONNEAU-FORT Phnom Penh 

Co-A vocat principal 
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ITranscription de l'audience du 29 Juin 2011, E1I6.1, pp. 102-126 (Ci-apres « Transcription: Premiere 
indication I »). 
2 Memorandum de la Chambre de premiere instance: Calendrier de l'audience initiale du dossier 002, E86, 11 
Mai 2011. 
3 Transcription: Premiere indication I, pp. 120 - 123 (detaillant des projets en quatre categories: Souvenir et 
Memoriaux (1) journee du souvenir, 2) stupas et memoriaux, 3) preservation sites d'execution); Rehabilitation 
(4) services de soins psychologiques, 5) groupes de parole; Documentation et Education (6) l'education sur 
l'histoire du Kampuchea democratique, 7) centre de documentation, 8) musee a Phnom Penh, 9) registre des 
victimes); et Autres (10) projet de citoyennete aux victimes vietnamiennes, 11) projet d'education des enfants 
nes des mariages forces 12) creation d'un fonds d'indemnisation, et 13) diffusion dujugement). 
4 Transcription: Premieres indications I, pp. 124 - 126. 
5 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89ter du reglement interieur, E124, 22 Septembre 2011, 
para. 8. 
6 Lead Co-Lawyers' Notice of Request for Reconsideration of the Terms of the "Severance Order Pursuant to 
Internal Rule 89ter," E124/4, 6 Octobre 2011; Lead Co-Lawyers and Civil Party Lawyers Request for 
Reconsideration of the Terms of the Severance Order E124, E124/8, 18 Octobre 2011; et Urgent Request on the 
Scope of Trial One and the Need for a Reasoned Decision Following the Civil Parties Request for 
Reconsideration of the Severance Order, E124110, 17 Novembre 2011. Voir aussi Transcription de l'audience du 
19 Octobre 2011, ElIll.l, pp. 21 - 24 (documentant les efforts ecourtes par la Chambre des avocats des parties 
civiles de discuter l'impact de la disjonction sur les reparations); et Premieres indications sur la nature des 
reparations que les co-avocats principaux pour les parties civiles entendent solliciter - audience du 19 octobre 
2011, E12S/2, 12 Mars 2012 (ci-apres "Premiere indication ecrite II") (fournissant Ie texte integral des 
premieres indications preparees par les co-avocats principaux en elaborant les consequences de la disjonction sur 
les reparations des parties civiles). 
7 Memorandum - Chambre de premiere instance: Premiere indication sur la nature des reparations demandees 
par les co avocats principaux pour les parties civiles en application de la regIe 23quinquies 3 du Reglement 
interieur, EI2S, 23 Septembre 2011. 
S Ibid, pp. 2 - 3. 
9 Ibid, p. 3. 
10 Transcription de l'audience du 19 Octobre 2011, ElIll.l, pp. 4 - 88 (Ci-apres « Transcription: Premiere 
indication II ») et Premiere indication ecrite II. Un total de 16 projets ont ete presentes dans les quatre memes 
categories de la Premiere indication I: Souvenir et Memoriaux 1) Projet de plaidoyer en vue de creer une journee 
du souvenir au plan national et international, 2) projet de construction de stupas et monuments (l!cumeniques, 3) 
ceremonies de commemoration, 4) projet de preservation des sites ou ont ete commis des crimes; Rehabilitation 
5) Projet visant a la mise en place de services de sante psychologique et physique; 6) Projet d'appui au groupe 
d'entraide ; Documentation et Education 7) la conservation et l'enseignement de l'histoire des Khmers rouges aux 
plus jeunes generations, 8) centre de documentation I archive I bibliotheque I musee, 9) registre des victimes, 10) 
la publication des noms des parties civiles dans Ie jugement, 11) centre culturel de documentation, 12) centre 
pour preserver la culture Cham; et Autres Projets (13) fonds d'indemnisation, 14) organe de suivi des 
reparations, 15) projet de faciliter l'acquisition de la nationalite cambodgienne et 16) du projet d'identifier les 
besoins et les demandes pour la formation professionnelle des enfants issus de mariage force. 
11 Transcription: Premiere indication II , ElIll.l, pp. 69-70 et Premiere indication ecrite II, para. 100. 
12 Trial Chamber Memorandum: Notice of Trial Chamber's Disposition of Remaining Pre-Trial Motions (E20, 
E132, E135, E124/8, E124/9, E124/1O, E136, E139) and Further Guidance to the Civil Party Lead Co-Lawyers, 
EI4S, 29 Novembre 2011, p. 2 (noting "[h]owever the Chamber urges the Lead Co-Lawyers to focus efforts on 
awards that may be relevant to Case 002/01 .. . "). 
13 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Organisation d'une reunion de mise en etat en vue 
de programmer les phases restantes du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et de metire en (l!uvre 
d'autres mesures destinees a renforcer l'efficacite des debats", E218, para. 19,3 Aout 2012. 
14 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Indications concernant les projets de mesures de 
reparation dont la mise en (l!uvre est jugee prioritaire (regIe 80 bis (4) du Reglement interieur) " , E21817, 3 
Decembre 2012. 
15 Lead Co-Lawyers Indication to the Trial Chamber of the Priority Projects for Implementation as Reparations 
(Internal Rule 80bis) with Strictly Confidential Annexes, E2 I 8/7/1 , 12 February 2013, paras. 30-35 (ci-apres 
"Mise-a-jour Reparations I") (presenting the following projects: Remembrance and Memorialization (1) 
Remembrance Day, 2) Public Memorials Initiative; Rehabilitation (3)Testimonial Therapy Project, 4) Self-Help 
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Groups); Documentation and Education (5) Mobile Exhibition Project and Education Project: Exploring History 
and Transitional Justice, 6) Pennanent Exhibition, and 7) Booklet on Adjudicated Facts on Case 002 and Civil 
Party Participation)). 
16 Mise-a-jour Reparations I, para. 36. 
17 Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la chambre de la cour supreme, E284, 26 Avril 2013, para. 158. 
18 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Reponse de la Chambre de premiere instance sur 
les premieres indications relatives aux projets prioritaires presentes par les parties civiles au titre des mesures de 
reparation sollicitees en application de la regIe 80 bis 4) du Reglement interieur (Doc. n° E2l8/7/l)", E218/7/2, 1 
Aout 2013, paras. 4-6. 
19 Reponse des co-avocats principaux au memorandum de la Chambre de premiere instance E2 1 8/7/2 concernant 
les projets de reparations pour les parties civiles dans Ie cas 002/01 avec annexes confidentiels, E218/7/3, 23 
Aout 2013 (ci-apres "Mise-a-jour Reparations II") (presentant les projets suivants: Commemoration et 
Memorialisation (1) Journee Nationale de Memoire, 2) Initiative pour des Memoriaux Publics, 3) Memorial en 
hommage aux victimes «a ceux qui ne sont plus la »; Rehabilitation (4) Temoignage therapeutique, 5) Groupes 
d'entraide; Documentation and Education (6) exposition permanente principalement sur les transferts forces de 
personnes sous Ie regime des Khmers Rouges, 7) Exposition Itinerante sur Ie regime des Khmers Rouges et en 
particulier sur les crimes qui seront juges dans Ie Cas 002/01, 8) Chapitre specifique relatif aux transferts forces 
de personnes et au site d'execution de Tuol Po Chrey)). 
20 Mise-a-jour Reparations II, para. 12. 
21 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Derniere ordonnance de la Chambre de premiere 
instance relative a la communication d'informations actualisees concernant les projets prioritaires de mesures de 
reparation presentes par les parties civiles en application de la regIe 81 bis (4) du Reglement interieur (Doc. N° 
E2l8/7/3)", E218/7/4, 6 Septembre 2013. 
22 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Demande de prorogation du delai de depot des 
demandes finales de mesures de reparation presentee par les co-avocats principaux pour les parties civiles", 
E218/7/5, 12 Septembre 2013. 
23 Affaire relative a l'usine de Chorzow (Gouvernement d'Allemagne c/ Gouvernement de Pologne), Arret 
(Demande en indemnite) (Fond), Cour pennanente de justice internationale, 13 septembre 1928, CPU Serie A, 
N° 17 (<< Arret Chorzow »), par. 73. 
24 Affaire Martini (Italie c/ Venezuela), 19302977 RSA, 1002. 
25 Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, para. 662 (dans lequel «La Chambre reconnait les principes 
selon lesquels les victimes de violations fl agrantes du droit international des droits de 1 'homme ont droit a 
obtenir reparation, principes qui sont refletes dans plusieurs traites et autres instruments internationaux, 
declarations d'organismes de l'Organisation des Nations Unies et decisions de juridictions regionales »). 
26Voir Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, 2007, Articles 2, 13 (ce dernier stipulant que 
«l'action civile peut etre intentee par la victime d'une infraction. Pour etre indemnise, Ie prejudice doit etre: une 
consequence directe de l'infraction; personnel; [avoir] effectivement eu lieu et existe a l'heure actuelle ») (ci
apres « Code cambodgien »), et Ie Code de Procedure Penale de la France 0, Articles 2, 706-3 a 706-15, (Ci
apres « Code franc;ais »). 
2 Principes fondamentaux de l'ONU relatifs aux reparations, Article 11. 
28 Principes fondamentaux de l'ONU relatifs aux reparations, Articles 15-23. Voir aussi Declaration des principes 
fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, resolution 
40/34 de l'Assemblee generale des Nations Unies, quarantieme session, document de l'ONU n° AlRES/40/34 (29 
novembre 1985) (affirmant les droits a restitution (art. 8-11), indemnisation (arts. 12-13) and rehabilitation (arts. 
14-17)). 
29 Statut de Rome de la Cour penale internationale, 1 Juillet 2002, Article 75 ; Convention americaine relative 
aux droits de l'homme, 18 Juillet 1978, Article 63; Convention de sauvegarde des Droits de l'homme et des 
Libertes fondamentales, 3 Septembre 1953, Article 41. 
30 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 652. 
31 Reglement de procedure et de preuve du TPIY (20 octobre 2011), Article 106; Reglement de procedure et de 
preuve du TPIR (1 Octobre 2009), Article 106; Reglement de procedure et de preuve du TSSL (31 May 2012), 
Article 105. 
32 Regles 23(1 )(b) et (3) du Reglement interieur des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens (Rev. 8), 3 Aout 2011 (ci-apres «Reglement interieur ») et RegIe 80 bis(4) (notant que Ie co
avocats principaux feront une «demande definitive» de reparations pour les parties civiles). 
33 RegIe 23quinquies(2) du Reglement interieur. 
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34 Direction on Proceedings Relevant to Reparations and on the Filing of Final Written Submissions, Case File 
No. 001ll8-07-2007-TC, E159, p. 2, 27 Aout 2009. 
35 RegIe 23quinquies(1)(a)-(b)du Reglement interieur. Voir aussi Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 
2010, para. 665 (exigeant qu'« il faut au prealable d'une part indiquer clairement la nature de la me sure 
sollicitee, d'autre part dire quel est Ie lien entre Ie prejudice cause par l'accuse et la mesure destinee a Ie reparer, 
et enfin chiffi·er Ie quantum de l'indemnite ou Ie montant de la reparation demandee a l'accuse afin de pouvoir la 
rendre effective). 
36Regle 23(3) du Reglement interieur (etablissant qu' « Au stade du proces et a tout stade ulterieur, les parties 

civiles forment un collectif»). Voir aussi Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89ter du 
reglement interieur, E124, 22 Septembre 2011, para. 8. (notant que «Conformement au cadre juridique en 
vigueur devant les CETC, les Parties civiles ne participent plus individuellement au proces en raison du 
dommage personnel qu'elles ont subi, mais elles forment un collectif »). 
37 RegIe 23bis(3) du Reglement interieur (<< Toutes les parties civiles declarees recevables par les co-juges 
d'instruction ou par la Chambre pre liminaire [ ... J forment un collectif au stade du proces et a tout stade 
ulterieur »). Voir aussi Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 699. (notant qu' «une fois que la 
Chambre de premiere instance a constate l'existence d'un prejudice et la qualite de partie civile du demandeur, Ie 
droit a obtenir reparation est etabli »). 
38 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89ter du reglement interieur, E124, 22 Septembre 2011, 
para. 8. 
39Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la chambre de la cour supreme, E284, 26 Avril 2013, para. 158 (ci-apres 
"Deuxieme Decision de Disjonction") (declarant que «la Chambre de premiere instance n'a pas cherche a 
restreindre la possibilite pour les co-avocats principaux de demander et d'obtenir reparation au nom de tous les 
membres du collectif de parties civiles en cas de declaration de culpabilite des Accuses »). Voir aussi Trial 
Chamber Memorandum: Notice of Trial Chamber's Disposition of Remaining Pre-Trial Motions (E20, E132, 
E135, E124/8, E124/9, E124/1O, E136, E139) and Further Guidance to the Civil Party Lead Co-Lawyers, E145, 
29 November 2011, p. 2. (distinguishing between reparations sought under Rule 23quinquies(3)(a) (awards 
funded by the convicted person) and under Rule 23 quinquies(3)(b) (awards which are externally funded), 
indicating that the former may "only consider harm suffered stemming from the charges and allegations which 
form the basis of Case 002/01" and the latter allows for the "elaboration of specific projects which give 
appropriate effect to the awards sought by the Lead Co-Lawyers" and which "may be conducted in parallel with 
the entire trial in Case 002"). Concerning reparations sought under Internal Rule 23quinquies(3)(b), the Trial 
Chamber nonetheless ''urges the Lead Co-Lawyers to focus efforts on awards that may be relevant to Case 
002/01 and deliverable within or soon after the issuance of the verdict in that case." E145, p. 2. 
40 Trial Chamber Memorandum, Notice of Trial Chamber's Disposition of Remaining Pre-Trial Motions (E20, 
E132, E134, E124/8, E124/9, E124/1O, E136, and E139) and Further Guidance to the Civil Party Lead Co
Lawyers, E145, 29 November 2011, p. 2. 
41 RegIe 23quinquies(1) du Reglement interieur. 
42 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 683; Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, note de 
bas de page 1144. 
43 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 659 (discutant la notion des reparations collectives et 
soulignant leur pertinence dans Ie contexte des crimes de masse). 
44 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 658. 
45 RegIe 23quinquies(3)( a-b) du Reglement interieur. 
46 Memorandum - Chambre de premiere instance: Premiere indication sur la nature des reparations demandees 
par les co-avocats principaux pour les parties civiles en application de la regIe 23 quinquies 3 du Reglement 
interieur, E125, 23 Septembre 2011, p.l. 
47 RegIe 23quinquies(2) du Reglement interieur (exigeant de la Partie Civile a specifier «pour chacune des 
reparations, celui des modes de mise en (l!uvre envisages par la RegIe 23quinquies(3)(a) ou (b) sollicite» et 
RegIe 23quinquies(3)(a)-(b) du Reglement interieur (indiquant qu' «une reparation sera mise a la charge de la 
personne declaree coupable » ou reconnaissant «qu'un projet specifique constitue une reponse appropriee a une 
demande de reparation sollicitee »). 
48 Voir Co-Lawyers for Civil Parties Third Request for Investigative Actions Concerning All Properties Owned 
by the Charged Persons IENG Sary, IENG Thirith, NUON Chea and KHIEU Samphan, D193, 12 Aout 2009 
(demandant que les biens de l'accuse tenus a la fois au ou a l'exterieur du Cambodge soient objet d'une enquete, 
que les biens retrouves soient tenus pour une utilisation a titre de reparation et de determiner si les proprietes 
transferees a des membres de la famille auraient ete obtenus a la suite de la position tenue par l'accuse au rang 
des Khmers rouges) et Appeal of Co-Lawyers for Civil Parties Against Order on Civil Parties' Request for 
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Investigative Actions Concerning All Properties Owned by the Charged Persons, D193/5/l, 21 Mars 2010 (la 
partie civile note que les principes du droit et la portee reparatrice des reparations judiciaires seraient grandement 
servis par la creation d'un mecanisme de reparations qui permettrait a la Cour d'ordonner des reparations contre 
l'accuse, mais aussi de permettre leur financement externe afin de faciliter leur mise en (l!uvre en temps opportun. 
Le Reglement interieur cree sur ce point une situation intenable dans laquelle les parties civiles sont doivent so it 
se separer du collectif en conformite avec les principes de reparation qui exigent que la partie responsable (la 
personne condamnee) porte Ie cout de la reparation du prejudice qui necessite un lien entre les crimes dont 
l'accuse est reconnu coupable et la partie qui demande reparation, soit d'accepter que des reparations 
sont «reconnues », mais non pas ordonnees contre la personne condamnee.) 
49 Proposition de modification de la regIe 23quinquies(3) du Reglement interieur, 6 Fevrier 2012 ((transmis au 
Le Co mite de procedure des CETC Ie 6 Fevrier 2012). 
50 Ordonnance sur la Demande des avocats des parties civiles des actes d'instruction concernant les biens des 
personnes mises en examen IENG Sary, IENG Thirith, NUON Chea and KHIEU Samphan, D193/4, 2 Mars 
2010 (rejetant la demande de la Partie Civile) et Public Decision on Appeal of Co-Lawyers for Civil Parties 
Against Order on Civil Parties' Request for Investigative Actions Concerning All Properties Owned by the 
Charged Persons, D193/5/5, 10 Juin 2010 (rejetant l'appel de la Partie Civile). 
51 Deuxieme Decision de Disjonction, E284, 26 Avril 2013, para. 158. 
52 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 660. 
53 Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, para. 665 (notant que «Laisser a la Chambre Ie soin de 
prendre l'initiative de decider sur de telles questions est non seulement en contradiction avec un mecanisme dans 
lequel il appartient aux parties seules de presenter leurs demandes, mais est aussi incompatible avec [ ... ] la duree 
d'existence prevue des CETC et les ressources dont elles disposent. » 
54 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 688; et Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, para. 
665. 
55 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Indications concernant les projets de mesures de 
reparation dont la mise en (l!uvre est jugee prioritaire (regIe 80 bis (4) du Reglement interieur) " , E2l817, 3 
Decembre 2012, p. 1. 
56 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 685. 
57 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 687. 
58 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 687. 
59 Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, para. 668, 669 et 672. 
60 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule "Reponse de la Chambre de premiere instance sur 
les premieres indications relatives aux projets prioritaires presentes par les parties civiles au titre des mesures de 
reparation sollicitees en application de la regIe 80 bis 4) du Reglement interieur (Doc. n° E2l8/7/l)", E218/7/2, 1 
Aout 2013. 
61 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 664. 
62 Jugement du dossier 001, E188, 26 Juillet 2010, para. 663. 
63 Arret du dossier 001, F28, 3 Fevrier 2012, para. 689. 
64 Voir Demande des co-avocats principaux pour les parties civiles afin de definir l'etendue de la declaration sur 
la souffrance des parties civiles deposantes, E240, 30 octobre 2012, et la Reponse a la « demande des co-avocats 
principaux pour les parties civiles afin de definir l'etendue de la declaration sur la souffiance des parties civiles 
deposantes », E240/l, 12 novembre 2012. 
65 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 4, 
lignes 1-7. 
66 Constitution de partie civile de CHEA Sowatha IO-VU-00186, E3/5084, ERN 00865587 (<< Les Khmers 
rouges ont frappe a notre porte et quand nous avons ouvert, ils ont pointe leurs fusils sur nous et nous ont dit de 
partir immediatement pour trois jours pour qu'ils puissent nettoyer la ville.»); Demande de constitution de partie 
civile de PAL Rattanak 08-VU-00649, E3/4839, ERN 00918036-00918037 (<< Quant aux personnes qui n'ont 
pas voulu partir ou bien qui etaient indecises, elles ont ete executees aussitOt. Certains ont ete pousses ou projetes 
a terre pour y mourir miserablement. En general, tous les habitants sont partis, contraints et forces, ont ete 
separes de leurs familIes et tous etaient en pleurs. ») ; Demande de constitution de partie civile de Mr. KHOEM 
Naret 08-VU-01270, E3/4687, ERN 00911406 (<< Le 17 avril 1975, a leur entree dans Phnom Penh, les soldats 
khmers rouges ont annonce que les Americains allaient bombarder la ville de Phnom Penh dans trois jours. 
Tenant a ses biens, ma famille n'est pas partie tout de suite. Mais trois jours plus tard, en voyant se faire fusiller 
une famille qui avait refuse de partir, elle a decide de quitter la ville »); Demande de constitution de partie civile 
de PAL Rattanak 08-VU-00649, E3/4839, ERN 00918037 (<< A ce moment-la, trois ou quatre jeunes soldats en 
noir, arrnes de deux AK 47 et de deux B-40, etaient debout devant moi, ils avaient remonte leurs manches et Ie 
bas de leurs pantalons, prets a me surprendre. lIs ont braque leurs arrnes sur moi et m'ont menace: va-t'en' en de 
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la tout de suite! Qu'est-ce que tu fais la ? Tu veux mourir, imbecile? En voyant cela, je suis tombe a genoux par 
terre et je les ai supplies, avec la peur au ventre. »); Proces-verbal d'audition de partie civile KONG Vach, 
E3/5590, ERN 00434920, (<< Apres Ie depart de man mari, les soldats khmers rouges ont braque Ie canon sur moi 
et d'autre villageois pour nous forcer a avancer. 1'avanc;ais avec mes enfants. lIs nous menaceraient de nous tuer, 
si nous n'avanc;ais pas. Je poursuivis mon chemin sans destination. Je n'avais suffisamment de quoi manger. II ne 
me restait que du riz que j'avais emporte de la maison. Je demeurais seule avec mes huit enfants. »). 
67 Deposition orale de Mme Sou Sotheavy, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 12, lignes 
3-6. 
68 Deposition orale de Mme Po Dina, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 95, lignes 20-24. 
69 Demande de constitution de partie civile de PAL Rattanak 08-VU-00649, E3/4839, ERN 00918036-00918037 
(<< II ne fallait pas s'encombrer de choses inutiles, il fallait se depecher de partir Ie plus vite possible, car les 
Americains allaient larguer des bombes sous peu ; il fallait absolument partir tout de suite loin de tout c;a et nous 
pourrions revenir deux ou trois jours plus tard. »); Demande de constitution de partie civile de DUK Ty 09-VU-
00809, E3/4751, ERN 00897599 (<< A l'epoque, les soldats khmers rouges sont entres dans Phnom Penh. lIs ont 
annonce a tout Ie monde qu'il fallait faire ses valises et quitter Phnom Penh sur Ie champ car ils avaient peur que 
les avions de guerre americains bombardent la ville. lIs ont egalement indique que tout Ie monde pourrait revenir 
en ville trois jours plus tard seulement. Ce jour-la, mon pere a rapidement boucle ses valises avant de quitter la 
ville avec ma mere, mon frere cadet, ma Sa!ur cadette et moi-meme. »); Demande de constitution de partie civile 
de Chuon Sam At 08-VU-0237l, E3/4707, ERN 00816821 (<< 17 avril 1975 : J'ai ete force de quitter ma maison 
a Phnom Penh. A ce moment-la, ma famille a ete forcee de quitter d'urgence la maison sans avoir eu Ie temps 
d'emporter avec soi les biens sauf quelques habits. »). 
70 Deposition orale de M. Nou Hoan, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 6, lignes 9-14. 
71 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 7, lignes 16-
21. 
72 Annexe 4: la description des actes criminels par Mme MOM Sam Oeum, E3/3963, pp. 1-3. Ou Demande de 
constitution de partie civile de Mme. Neang Muong Sokhon, E3/4681 (D22/40), p. 5 ; Demande de constitution 
de partie civile de UTH Sakhan 09-VU-03598, E3/5042, ERN 00909897 (<< et nous avons voulu rester au niveau 
du Kilometre n° 8, ou se trouvait la maison de ma mere, en attendant Ie retour a Phnom Penh. Nous avons 
emprunte la route nationale 5, qui etait pleine d'individus tristes. Certains etaient separes de leur femme ou de 
leurs enfants; les enfants criaient parce qu'ils s'etaient perdus dans la foule. Certains sont tombes malades, puis 
morts Ie long de la route. »); Demande de constitution de partie civile de PAL Rattanak 08-VU-00649, E3/4839, 
ERN 00918037 (<< En general, tous les habitants sont partis, contraints et forces, ont ete separes de leurs familIes 
et tous etaient en pleurs. »). 
73 Demande de constitution de partie civile de KUN Sovathana 08-VU-00231 , E3/4833, ERN 00932666 (<< Le 18 
avril 1975, les Khmers rouges ont expulse et deporte ma famille de Phnom Penh. lIs ont annonces a l'aide des 
haut-parleurs : « Compatriotes, veuillez sortir de votre maison a destination de la banlieue pour trois jours, parce 
que les Americains vont venir larguer des bombes. Prenez un peu d'affaires et ne fermez pas la porte a cle 
L'Angkar en sera la responsable. Vous n'allez rien perdre. »); Demande de constitution de partie civile de Mme. 
Seng Chhou Heang, E3/4674, ERN 00278195 (<< ce regime a pris mes biens comme ma maison, mon terrain, ma 
voiture ect. »); Demande de constitution de partie civile de SENG Sivutha 1O-VU-00382, E3/5745, ERN 
00911400 (<< Apres que les Khmers rouges ont pris Ie pouvoir, j'ai perdu: environ 30 hectares de terre dans Ie 
district de Kirivong, province de Takeo ; environ 20 vaches ; trois maisons (dans la province de Takeo); une 
voiture; une bicyclette. »). 
74 Deposition orale de Mme Sophan Sovany, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 46, lignes 
2-6. 
75 Deposition orale de Mme Mom Sam Oeum, Transcription de l'audience du 6 Novembre 2012, ElI141.1, p. 
15, lignes 2-5. 
76 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 20, 
lignes 2-7. 
77 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 20, lignes 6-
12. 
78 Deposition orale de M .Nou Hoan, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 11, lignes 6-16. 
79 Demande de constitution de partie civile de SV AY Neth, 08-VU-02337, E3/4722, ERN 00898058 (<< Ce 
voyage etait tres eprouvant car j'avais accouche d'un bebe dans les deux demieres semaines qui precedaient ces 
evenements. J' ai du marcher pendant des centaines de kilometres sans boire ni manger en suffisance et sous une 
chaleur d'ete torride. J'etais tellement desemparee devant les pleurs de mes enfants encore si jeunes. »); 
Constitution de partie civile de CHEA Sowatha 10-VU-00186, E3/5084, ERN 00865587 (<< Pendant ce voyage, 
nous dorrnions sur la terre battue. Nous sommes rapidement tombes a court de nourriture et les Khmers rouges 
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ne nous ont rien donne a manger; nous buvions l'eau que nous trouvions. »); Demande de constitution de partie 
civile de UTH Sakhan 09-VU-03598, E3/S042, ERN 00909899 (<< Nous avons marche sous Ie soleil et la pluie et 
nous avons passe une nuit Le long de la route. Durant cetle nuit, certains n'ont pas pu donnir parce qu'ils 
n'avaient pas de moustiquaire. lIs ont fait du feu. Les enfants ont crie parce qu'ils avaient faim. »); Demande de 
constitution de partie civile de CHHENG Eng Ly, E3/S736, ERN 00490015 (<< Nous marchions peniblement 
avec nos balluchons sous Ie bras jusqu'a Roka Kaong. II faisait 40° a l'ombre. Le mois d'avril est Ie mois Ie plus 
chaud au Cambodge. Nous avancions sans but precis, sans eau, ni nourriture, ni abris. La rue etait noire de 
monde. »); Demande de constitution de partie civile de TES Bopha 09-VU-00112, E3/4811, ERN 00923387 (<< 
A cause du manque de vitamines, six mois apres l'accouchement, mon bebe est mort parce que je n'avais plus de 
lait pour lui. Quant a ma fille qui s'appelait Rasy, elle est morte aussi parce qu'il n'y avait pas assez de 
nourriture.»); Demande de constitution de partie civile de HEM Savann 08-VU-02353, E3/4812, ERN 00794750 
(<< Je suis tombee malade etje n'avais plus de lait pour nourrir ma petite fille de neufmois qui est morte de faim 
privee de lait. »). 
80 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 8, lignes 22-
24. 
81 Deposition orale de Mme Sang Rath, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 61, lignes 8-
10. 
82 Deposition orale de Mme Sou Sotheavy, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 16, lignes 
17-19. 
83 Constitution de partie civile de CHHOR Dana, E3/4664, ERN 00845824 (<< Sur Ie trajet (la route de 
Monivong), j'ai vu nombre de cadavres de soldats tues pendant la guerre, ainsi que les corps sans vie de civils 
executes par les Khmers rouges pour avoir refuse d'obtemperer a leurs ordres et d'abandonner leurs habitations. 
»); Annexe 1: Annexes 4, E3/4759, ERN 00932707 (<< Durant ces deux mois d'errance, je demandais a manger 
aux Khmers rouges ou mangeais des feuilles sauvages. Des cadavres jonchaient les rizieres ou flotlaient dans les 
fleuves, consequences de cette guerre atroce. »). 
84 Deposition orale de Mme Seng Sivutha, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 104-105, 
lignes 16-25 et 1-3. 
85 Deposition orale de Mme Sou Sotheavy, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 12, lignes 
21-25. 
86 Femmes enceintes accouchant: Document d'inforrnation supplementaire de partie civile, E3/49S1, ERN 
00874079-00874080 (<< Lors de notre trajet, mon mari etait malade et ne pouvait pas marcher. Je devais donc Ie 
tirer dans une charrette, alors que j'etais enceinte de huit mois. Les conditions de cette evacuation etaient 
infemales, quelque chose de plus douloureux que la mort. »); Document d'inforrnation supplementaire de partie 
civile, E3/4721, ERN 00898058 (<< Ce voyage etait tres eprouvant car j'avais accouche d'un bebe dans les deux 
demieres semaines qui precedaient ces evenements. J'ai du marcher pendant des centaines de kilometres sans 
boire ni manger en suffisance et sous une chaleur d'ete torride. J'etais tellement desemparee devant les pleurs de 
mes enfants encore si jeunes.»); Demande de constitution de partie civile de UTH Sakhan 09-VU-03598, 
E3/S042, ERN 00909897 (<<lIs ont aussi essaye de retrouver leurs proches. Oh mon dieu ! Personne ne pouvait 
les aider, car chacun ne pensait qu'a sa propre vie. Certaines femmes ont accouche sans la presence de sage
femme, elles etaient pales. C'etait vraiment lamentable! »); Demande de constitution de partie civile de TES 
Bopha 09-VU-00112, E3/4811, ERN 00923386 (<< J'ai mis au monde un gan;on avec beaucoup de difficultes, 
sans soignant, ni medicaments. »); Enfants tres jeunes pleurant : Demande de constitution de partie civile de 
UTH Sakhan 09-VU-03598, E3/S042, ERN 00909897 (<< Nous avons marche sous Ie soleil et la pluie et nous 
avons passe une nuit Ie long de la route. Durant cette nuit, certains n'ont pas pu donnir parce qu'ils n'avaient pas 
de moustiquaire. lIs ont fait du feu. Les enfants ont crie parce qu'ils avaient faim. »); Enfants separes de leurs 
parents: Document d'inforrnation supplementaire de partie civile, E3/4721, ERN 00898059 (<< Trois de mes 
enfants, CHEA Peou, CHEA Phalli et CHEA Ratha, ont ete separes de l'unite des enfants et devaient travailler 
exactement comme les adultes. J'etais tellement triste pour mes enfants. lIs ne pouvaient pas etudier et ils ne 
mangeaientjamais a leur faim. »). 
87 Demande de constitution de partie civile de SAM Pha 09-VU-01969, E3/S00S (D22/2953), p. 2. 
88 Deposition orale de Mme Mom Sam Oeum, Transcription de l'audience du 6 Novembre 2012, ElI141.1, p. 
28, lignes 18-24. 
89 Deposition orale de Mme Huo Chantha, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 80, lignes 
19-21. 
90 Deposition orale de Mme Po Dina, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 99, lignes 13-17. 
91 Demande de constitution de partie civile de NORNG Saran, E3/46S3 (D22/306), p. 1. Voir aussi Deposition 
orale de M. Pin Yathay, Transcription de l'audience du 7 Fevrier 2013, ElI170.1, p. 26, lignes 9-14 et 
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Deposition orale de Mme Huo Chantha, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 80, 1ignes 11-
21 et Demande de constitution de partie civile de KEO ROY 08-VU-00650, E3/4838 (D22/1340), p.2. 
92 Demande de constitution de partie civile de CHHENG Eng Ly, E3/5736, ERN 00490015 (<< Arrivee a l'autre 
bout de 1a ville, j'apercevais un bebe a cote d'un corps inanime, ce1ui de sa mere decedee depuis peu (sans doute 
durant 1a matinee). Le nouveau-ne cherchait 1es seins tout en braillant de plus en plus fort. Personne n'osait faire 
quoi que ce soit car personne n'avait Ie droit de quitter Ie flot de 1a deportation sans autorisation des soldats 
khmers rouges sous peine d'etre fusille sur place. Mon instinct me disait qu'i1 fallait faire que1que chose pour ce 
ma1heureux petit enfant. A cet instant meme ou j'allais «faire que1que chose », j'apen;us un jeune soldat arme 
jusqu'aux dents s'approcher du bebe. II Ie prenait a bras Ie corps. Separe du corps de sa mere, Ie nouveau-ne criait 
encore plus fort. Le sauvage prenait ses deux petites jambes, une a chaque main, puis d'un geste brusque et sec, i1 
1es ecartait, i1 dechirait sans peine Ie corps du bebe, sans sourciller, sans se poser de question. Mort sur Ie coup! 
J'etais tetanisee, je p1eurais, je vou1ais cacher mon visage avec mes mains, mais elles sont occupees a tenir 1es 
balluchons, a1ors, pour ne pas voir 1a suite de 1a barbarie, je toumais 1a tete tout en continuant 1a route, ma1gre 
moi. La scene de tuerie du nouveau-ne est immorta1isee dans un des dessins de Vannath.»). 
93 Deposition orale de Mme Sou Sotheavy, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 16, 1ignes 
3-5. 
94 Deposition orale de M. Yos Pha1, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 80, lignes 5-8 et 
11-15. 
95 Constitution de partie civile de CHHOR Dana, E3/4664, ERN 00845824-00845825 (<< C'est a10rs que mon 
pere s'est avance avec sept autres personnes. Les Khmers rouges ont inscrit leurs noms et 1es ont pousses dans Ie 
camion comme s'i1 s'agissait de prisonniers. Ma famille a attendu des nouvelles de mon pere pendant trois mois, 
en vain. Pendant tout ce temps ou ma famille attendait, je voyais des cadavres qui flottaient sur l'eau - tous 
etaient des hommes portant un bandeau sur 1es yeux. Que1qu'un m'a dit que mon pere pourrait avoir ete tue par 
1es Khmers rouges parce que 1es fonctionnaires de haut rang avaient rec;u I' ordre de nettoyer 1a ville de ses 
cadavres. lIs etaient prives de nourriture et emmenes devant Ie Pa1ais royal pour y etre executes. 
Personnellement, j'etais desesperee mais ma mere gardait de l'espoir. »); Annexe 1: Annexes 4, E3/4759, ERN 
00932707 (<< Depuis ce jour-la, j'ai donc ete separe de ma famille pour toujours. Je 1es ai cherches depuis 1a 
nationa1e 1 jusqu'a 1a nationa1e 5, sans succes. »); P1ainte de THAI Leang IO-VU-00573, E3/5105, ERN 
00891070 (<< La grande famille de 1975 etait devenue une famille d'orphelins, et etait toute disseminee en 1979. 
Au debut lors du depart de Phnom Penh la famille avait 15 membres, nous n'etions plus que 6 personnes, et donc 
9 avaient disparus. »); Demande de constitution de partie civile de TES Bopha 09-VU-00112, E3/4811, ERN 
00923386 (<« ... ) mon mari et mon enfant sont portes disparus depuis ce jour-lao Le fait de voir mourir mes 
enfants et de perdre mon mari et mes enfants sans les avoir revus etait ce qu'il y avait de plus horrible dans ma 
vie. »); Document d'information supplementaire de partie civile, E3/4832, ERN 00903098 (<< Lorsqu'il a disparu, 
j'ai pense qu'il etait parti quelque part. J'ai essaye d'avoir des nouvelles de mon pere et de mes Sa!urs ainees, mais 
je n'ai plus jamais entendu parler d'eux. Si nous etions tous reunis aujourd'hui, je pense que ma famille serait plus 
heureuse et que ma vie serait bien meilleure. » ). 
96 Deposition orale de Mme Seng Sivutha, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 113, lignes 
19-21. 
97 Deposition orale de Mme Soeun Sovandy: Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 52, lignes 
2-13. 
98 Deposition orale de M. Aun Phally, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 36-37, lignes 
23-25, 1-2 et 6-12. 
99 Deposition orale de M. Chau Ny, Transcription de l'audience du 23 novembre 2012, ElI146.1, p. 97, lignes 
10-14. 
100 Document d'information supplementaire de partie civile, E3/4951, ERN 00874079-00874080 (<< Lors de 
notre trajet, mon mari etait malade et ne pouvait pas marcher. Je devais donc Ie tirer dans une charrette, alors que 
j'etais enceinte de huit mois. Les conditions de cette evacuation etaient infemales, quelque chose de plus 
douloureux que la mort. En chemin, les Khmers rouges ont saisi la charrette et se sont mis a tabasser mon mari 
avant de I' egorger devant moi. A ce moment-Ia, j'ai crie et fondu en larmes. Je les ai supplies de ne pas 
l'executer, mais en vain. J'etais alors accablee d'une souffrance que je ne pourrais decrire. »). 
101 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 10, 
lignes 16-21 et 23-24. 
102 Deposition orale de M. Yos Phal, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 82, lignes 15-17. 
103 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 22, 
lignes 18-25. 
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104 Deposition orale de M. Soeun Sovandy, Transcription de l'audience du 4 juin 2013, E1I200.1, p. 83, lignes 
14-17,00918793 (<< J'ai perdu les membres de ma familIe, j'ai du vivre a differents endroits, a la recherche des 
membres de ma familIe, je suis alIe dans differents camps de refugies, mais je n'ai retrouve personne. ») 
105 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 17, 
li;F.es 6-13. 
10 Deposition orale de Mme Mom Sam Oeum, Transcription de l'audience du 6 Novembre 2012, ElI141.1, p. 
15, lignes 15-25. 
107 Deposition orale de M. Yos Phal, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 78, lignes 17-20. 
108 Plainte de THAI Leang IO-VU-00573, E3/5105, ERN 00891070 (<< Voyager en train en hiver, avec pas assez 
de nourriture et pas de couverture, a cause la mort pitoyable des vieux et des enfants. »). 
109 Deposition orale de M. Chau Ny, Transcription de l'audience du 23 mai 2013, ElI196.1, p. 36-37, lignes 15-
25 et lignes 1-3, ERN 00917833- 00917834. 
110 Deposition orale de Mme Seng Sivutha, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 102,lignes 
16-24. 
111 Deposition orale de Mme Sophan Sovany, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 57, 
lignes 2-10. 
112 Deposition orale de Mme Chan Sopheap, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 53-54, 
lignes 25 et 1-13. 
113 Deposition orale de Mme Po Dina, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 102-103, lignes 
18-25 et 1-4. 
114 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 19, 
lignes 14-17. 
115 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 11, ERN 
00918721 a la ligne 23. 
116 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 17-18, ERN 
00918727-00918728, lignes 14-19 et 9-10. 
117 Demande de constitution de partie civile de CHHENG Eng Ly, E3/5736, ERN 00490017-00490018 (<< Muy 
me confiait qu'elIe pensait sans arret a ses parents qui sont disparus depuis Ie jour de la deportation. ( ... )Vers la 
fin, les Khmers rouges m'ont dit de bien« ouvrir les yeux et les oreilles » alors qu'ils faisaient remonter Muy 
s'asseoir sur Ie bord de la fosse. En tenant la pioche d'une main, l'un des deux Khmers rouges disait ceci a Muy: « 
tu voulais voir tes parents et ta familIe ? Maintenant on va t'aider a alIer les rejoindre. »11 a a peine fini la phrase 
que je Ie vois abattre Muy d'un coup de pioche sur la nuque. ») ; Plainte de HEM Saran 09-VU-00219, E3/4808 
ERN 00891205 ("Ma Sa!ur cadette et moi avons sanglote, mais n'avons pas ose faire de bruit de peur d'etre 
executees. »). 
118 Deposition orale de Mme Sang Rath, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 63, ERN 
00916437, lignes 9-23. 
119 Deposition orale de Mme Chheng Eng Ly, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 105, 
ERN 00917195, lignes 7-10. 
120 Deposition orale de Mme Denise Affonc;o, Transcription de l'audience du 12 Decembre 2012, ElI152.1, p. 
115, lignes 3-10. 
121 Deposition orale de Mme Denise Affonc;o, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, ElI153.1, pp. 117-
118, lignes 10-25, ligne 1. 
122 Deposition orale de Mme Seng Sivutha, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 101, ERN 
00918811, lignes 6-17. 
123 Demande de constitution de partie civile de TES Bopha 09-VU-00112, E3/4811 ERN 00923387 (<< Les 
membres de ma familIe sont morts les uns apres les autres, ce qui m'a rendue presque folIe et je voulais mourir 
aussi. »). 
124 Demande de constitution de partie civile de DY Roeun 09-VU-00126, E3/4656 (D22/2068), p. 2. 
125 Civil party application of Ms. KONG Vach, E3/4695 (D22/131), p. 2. 
126 Deposition orale de Mme Po Dina, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 100, ERN 
00917603, lignes 4-9. 
127 Deposition orale de M. Aun PhalIy, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 42, lignes 11-
14. 
128 Deposition orale de Mme Sophan Sovany, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 63, ERN 
00917566, lignes 6-10. 
129 Document d'information supplementaire de partie civile, E3/4800, ERN 00907576 (<< Dix membres de ma 
familIe ont ete tues durant ce regime. Chaque fois que j e me rememore ces souvenirs, j' ai envie de me suicider et 
de les rejoindre. Je pense toujours a eux. ») 
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130 Deposition orale de Mme Seng Sivutha, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 103, ERN 
00918813, 1ignes 7-9. 
131 Deposition orale de Mme Po Dine, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 104, ERN 
00917607, 1ignes 11-14. 
132 Demande de constitution de partie civile de SON EM 09-VU-01909, E3/5000 (D22/2896), p. 9. 
133 Demande de constitution de partie civile de HAK Mat, E3/4892, ERN 00894003 (<< En 1975, 1es Khmers 
rouges ont interdit de se prostemer (pour prier Dieu) »). 
134 Deposition orale de M. Stephen Reder, Transcription de l'audience du 10 Juillet 2013, E1I221.1, p. 85, 1ignes 
16-21. 
135 Demande de constitution de partie civile de HIM Man, E3/4706, ERN 00898349 (<< 1976: 1es Khmers rouges 
ont mis fin a 1a religion. L'is1am etait une cib1e importante de l'eradication. Les Khmers rouges interdisaient 
strictement au peup1e cham de sampeas yang (faire des prieres), de parler cham, et interdisaient tous 1es us et 
coutumes chams (port d'echarpes et de vetements chams. »); Document d'information supp1ementaire de partie 
civile, E3/5079, ERN 00894118 (<< lIs sont montes dans toutes 1es maisons des Chams pour chercher Ie Coran et 
d'autres 1ivres ecrits en cham dans Ie but de 1es detruire. lIs ont brule des mosquees, et 1es ont transformees en 
entrepots pour 1es vivres. »); Document d'information supp1ementaire de partie civile, E3/5060, ERN 00898089 
(<< Les Khmers rouges nous ont forces a manger du porc, et si nous refusions, i1s nous tuaient. »). 
136 Demande de constitution de partie civile de SUONG Khit, E3/4734 (D22/309), p. 4 et Document 
d'information supp1ementaire de partie civile, E3/4976 (D22/2673a), p. 3. 
137 Constitution de partie civile de M. Sou Sotheavy, E3/5729 (D22/31), pp. 13-14. 
138 Document d'information supp1ementaire de partie civile, E3/4962 (D22/2560a). 
139 Document d'information supp1ementaire de partie civile, E3/4951, ERN 00874080 (<< Par 1a suite, j'ai perdu 1a 
memo ire et une angoisse m'a envahie jusqu'a aujourd'hui meme. J'ai du consulter un psychiatre qui m'a donne 
des medicaments dans 1es provinces de Kampot et de Takeo. ») ; Demande de constitution de partie civile de 
SVAY Neth, 08-VU-02337, E3/4722, ERN 00898060 (<< Ma famille a a10rs vecu dans 1a pauvrete jusqu'a 
present car 1es Khmers rouges ont detruit 1es biens de notre famille. »); Demande de constitution de partie civile 
de KAK Savon 08-VU-00243, E3/4850, ERN 00906238 (<< Apres 1a liberation du 7 janvier 1979, apres avoir 
perdu mes parents, moi qui suis devenu orphe1in, sans personne pour me prendre en charge, je suis alle vivre 
avec ma tante dans 1a commune de Roka, district de Kanda1 Steung, province de Kanda!. »); Civil party 
application of Ms. KONG Vach, E3/4695, ERN 00899406 (<< il persiste parce qu'il m'est tres penible de repenser 
au regime. Mon mari me manque et mes adorables enfants, qui n'etaient coupables de rien, ont ete tues et sont 
morts par manque de riz a manger. ») ; Document d'information supplementaire de partie civile, E3/4807, ERN 
00846969: (<< J'ai une maladie de reins par ce que je buvais de l'eau impropre et mangeais de la nourriture 
impropre. J'ai souvent mal a la tete et une hypersensibilite a la tete. D'ailleurs j 'ai des problemes de nerf et j 'ai 
des problemes de memorisation. »). 
140 Deposition orale de M. Yos Phal, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 81, lignes 12-14 
et 17-20. 
141 Deposition orale de Mme Bay Sophany, Transcription de l'audience du 4 Juin 2013, E1I200.1, p. 38-39, 
lignes 24-25 et 1-3. 
142 Deposition orale de M. Aun Phally, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 42, lignes 5-7. 
143 Deposition orale de M. Aun Phally, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 44, lignes 10-
16. 
144 Deposition orale de M. Aun Phally, Transcription de l'audience du 27 Mai 2013, ElI197.1, p. 45, lignes 7-9, 
12-15,19-22. 
145 Deposition orale de Mme Chan Sopheap, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 60, lignes 
9-11 et 17-18. 
146 Deposition orale de M. Yim Roumdoul, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 77, lignes 
6-8. 
147 Deposition orale de Mme Chheng Eng Ly, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 110, 
lignes 8-9. 
148 Deposition orale de Mme Chheng Eng Ly, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 112, 
lignes 2-6. 
149 Document d'information supplementaire de partie civile, E3/4842, ERN 00898343 (<< J'ai enormement 
souffert des douleurs qui m'ont ete infligees sous ce regime. Aujourd'hui encore, je suis triste que ma famille 
adoree a ete tuee alors que mon mari et mes enfants n'avaient rien fait de mal »). 
150 Deposition orale de Mme Lay Bony, Transcription de l'audience du 24 Octobre 2012, ElI138.1, p. 68, lignes 
6-13. 
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151 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 22, 
lignes 4-7. 
152 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 16, 
lignes 6-11. 
153 Demande de constitution de partie civile de PHUNG Guth Sunthary, E3/4667, ERN 00188827 (<< Je fais 
souvent des cauchemars et chaque nuit je pense a cette periode de souffiance que j'ai traversee et a la disparition 
de mon pere dans des conditions epouvantables ») ; Demande de constitution de partie civile de Mr. ROU Ren, 
E3/4694, ERN 00909842 (<< j'ai peur quand je pense au regime des Khmers rouges. Je sursaute et j'ai Ie vertige 
quand j'entends des bruits forts. »). 
154 Deposition orale de Mme Mom Sam Oeurn, Transcription de l'audience du 6 Novembre 2012, ElI141.1, p. 
73, lignes 21-25. 
155 Demande de constitution de partie civile de PHUNG Guth Sunthary, E3/4667, ERN 00188827. 
156 Annexe 1: Document de DC-CAM: "Interview with Soy Sen", E3/4846 (D22/1370.1), p. 9. 
157 Constitution de partie civile de TOOCH Van IO-VU-0021O, E3/5095 (D22/3766), p. 14. 
158 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 16, 
lignes 20-25. 
159 Deposition orale de M .Nou Hoan, Transcription de l'audience du 30 Mai 2013, ElI199.1, p. 9, lignes 10-17. 
160 Deposition orale de M. Soeun Sovandy, Transcription de l'audience du 4 juin 2013, E1I200.1, p. 63-64, lignes 
18-25 et ligne 1,00918773- 00918774. 
161 Deposition orale de Mme Thouch Phandarasar, Transcription de l'audience du 29 Mai 2013, ElI198.1, p. 20-
21, lignes 23-25 et 1-18. 
162 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 5 Juin 2013, E1I201.1, p. 73, lignes 
15-17. 
163 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 5 Juin 2013, E1I201.1, p. 74, lignes 
18-23. 
164 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 5 Juin 2013, E1I201.1, p. 90, lignes 
1-6. 
165 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 6 Juin 2013, E1I202.1, p. 81-83, 
lignes 18 (p. 81 )-4 (p.83). 
166 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 5 Juin 2013, E1I201.1, p. 98, lignes 
3-13. 
167 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 6 Juin 2013, E1I202.1, p. 75, lignes 
6-11. Transcript 6 juin 20 13,E1I202.1, p 81 et 82,apres 13h51' 44 en franc;ais 
168 Deposition orale de M. Chhim Sotheara, Transcription de l'audience du 5 Juin 2013, E1I201.1, p. 112, lignes 
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